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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Collignon, Premier Vice-président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 10 heures 36 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Chers  collègues,  je  vous propose  de démarrer  nos
travaux.  M. le Président  Antoine  nous  rejoindra  d’ici
une petite heure, m’a-t-il dit. 

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  -  Ont  demandé  d'excuser  leur
absence à la présente séance :

- Mmes  Gahouchi, Gonzalez  Moyano,  M. Istasse
et Mme Durenne, pour raisons de santé ;

- M. Tachenion, pour raisons personnelles ;
- M. Courard,  Mme Poulin,  M. Mouyard  et

Mme Salvi, en mission ;
- M. Lenzini, pour raisons familiales.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président.  -  Mesdames,  Messieurs,
conformément  à  l'article 28.2  du  règlement,  la
Conférence des présidents a procédé à l'élaboration de
l'ordre du jour de la présente séance qui vous est soumis
conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

Je vois que M. Hazée, qui m'avait d'ailleurs prévenu,
souhaite s'exprimer. La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je souhaite intervenir sur l'ordre
du jour pour proposer  une modification et  prévoir  un
débat  d'actualité  sur  la  situation  des  Éditions  de
L'Avenir.  Lundi  soir,  des  menaces  et  le  spectre  d'une
liste  noire sont revenus à l'actualité.  Je pense qu'à un
moment donné, une expression est tout à fait nécessaire
à ce sujet. Cela a toujours été le cas jusqu’ici, je pense
qu'il est opportun que cette expression soit pluraliste par
rapport à cet enjeu de la presse écrite. J'ai proposé qu'un
débat d'actualité soit organisé. Comme le règlement le
prévoit, M. le Président a consulté les différents chefs de

groupe  et  il  est  apparu  qu'il  y  avait  une  absence  de
consensus sur ce point. Il n'y a pas de débat d’actualité
prévu.

Je suis assez surpris que le groupe s'étant opposé au
débat  d’actualité  ait  déposé  une  question  d'actualité,
reconnaissant  bien  la  légitimité  qu'une  expression  ait
lieu et qu'un débat ait lieu. Je propose qu'à la fois, sur
base  de  cet  élément  neuf  –  une  question  du  groupe
opposé  –  et  à  la  fois  tenant  compte  de  ce  que  les
événements se sont accrus, depuis lors, avec l'annonce
d'une grève autour de cet enjeu, on puisse reconsidérer
cette question et que notre assemblée puisse prévoir de
modifier l'ordre du jour afin d'organiser, cet après-midi,
un  débat  d'actualité  sur  cet  enjeu.  Voilà,  Monsieur  le
Président,  la  question que je  voulais formuler.  Je  sais
que  le  règlement  demande  qu'elle  soit  formulée  par
écrit.  Je peux faire  rapidement un écrit.  Comme nous
étions en commission ce matin, j'ai été pris par le temps
et je vous prie de m'en excuser.

M. le Président.  -  D'abord,  je  dois  vous  exprimer
mon inconfort, parce que ce n'est pas moi qui ai traité la
demande du débat d'actualité. Hormis le petit entretien
informel  –  je  vous  remercie  de  m'avoir  informé  que
vous alliez prendre la parole relativement à ce point-là
–,  celui-ci  a  été  tranché.  Je  n'ai  pas  d'a  priori,  ni
favorable,  ni  défavorable  par  rapport  à  ce  que  vous
exprimez, mais je suis un peu en dette,  puisque je ne
connais  pas  les  antécédents.  Je  lis  et  je  découvre,
comme vous, les questions d'actualité été retenues.

En  outre,  vous  l’avez  exprimé  vous-même,
l’article 89 de notre règlement exprime que l’ordre du
jour est fixé par la Conférence des présidents et que, s’il
y a un souhait de modification, il faut déposer un écrit et
qu’éventuellement il y a prise de position du président
relativement  à  la  recevabilité,  ensuite  de  quoi  vous
demandez un réexamen de la demande. Je vous invite
alors à déposer ce point. Auquel cas, soit le président en
titre  examinera  la  demande  et  prendra  langue
probablement avec les chefs de groupe pour organiser
un  Bureau.  S’il  ne  revient  pas,  je  prendrai  alors
l’initiative d’organiser un Bureau élargi pour traiter de
cette demande avant la fin des travaux de la matinée.

M. Hazée (Ecolo). - Je comprends tout à fait votre
inconfort,  Monsieur  le  Président.  J’ignorais  que  le
président  de  l’assemblée  habituel  serait  en  retard  ce
matin, pour des raisons certainement légitimes. Je vous
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laisse évidemment conduire l’examen de cette demande
au mieux selon ce que vous proposez.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  Simplement  pour  dire  que
nous partageons, au niveau du groupe socialiste, le point
de  vue  exprimé  par  M. Hazée  et  son  groupe  quant  à
l’importance de l’enjeu, à la gravité de la situation que
connaissent aujourd’hui les Éditions de L’Avenir, raison
pour  laquelle  nous  avons  déposé  une  question
d’actualité et raison pour laquelle nous avions marqué
notre accord quant à la tenue d’un débat d’actualité sur
cette question. Je rejoins la demande formulée par notre
collègue.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH).  -  Je  prends  connaissance  de
l’évocation faite maintenant par M. Hazée.

La sagesse commande que nous puissions peut-être
solliciter dès à présent la tenue d’un Bureau élargi entre
les chefs de groupe pour évoquer la question entre nous.
Si formellement la demande a été déposée, je souscrirai
à  ce  que  nous  puissions  nous  réunir  peut-être  sur  le
temps  de  midi,  pour  évoquer  la  question,  dès  que
M. Wahl  nous  aura  rejoints,  puisqu’il  est  aussi
inconfortable  de  pouvoir  évoquer  la  question  en  son
absence.

Je vous propose peut-être que nous puissions nous
voir de manière informelle et peut-être plus formelle s’il
faut  modifier  l’ordre du jour de la plénière à  midi,  à
l’issue de nos travaux matinaux.

M. le Président.  -  Je  vois  que  M. Wahl  n’est  pas
encore arrivé. Par correction, on peut peut-être attendre
qu’il arrive.

Je  vous  suggère  de  vous  concerter.  Il  n’est  pas
interdit  qu’on  puisse  trouver  un  point  d’équilibre
rapidement et de m’en avertir. Auquel cas, on peut peut-
être  traiter  la  demande  de  cette  manière-là.  S’il  faut
quelque chose de plus officiel,  on le fera.  Je n’ai  pas
noté  d’opposition  du  point  de  vue  du  cdH,  mais  qui
demande  quand  même  d’attendre  son  partenaire  de
majorité,  ce  qui  me  semble  relativement  légitime.  Je
comprends  aussi,  sans  prendre  parti,  la  position  du
groupe Ecolo qui,  de par sa composition actuelle,  n’a
pas droit  à  un lot  de questions d’actualité  tel  que les
autres groupes qui possèdent cinq élus.

Si, au MR, on peut prendre des contacts pour voir
quand  M. Wahl  annonce  son  arrivée,  comme  cela  on
essaie de traiter les choses le plus rapidement possible.

M. Hazée (Ecolo). - Merci, Monsieur le Président.

M. le Président. - Nous poursuivons notre séance.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de résolution
relative  à  la  transparence  en  matière  de  coopération
réglementaire  dans  le  traité  de  libre-échange  entre
l’Union européenne et le Canada (Accord économique
et  commercial  global  (AECG/CETA)),  prévue  par  la
Déclaration  du  Royaume  de  Belgique  relative  aux
conditions de pleins  pouvoirs  par  l’État  fédéral  et  les
Entités fédérées pour la signature du CETA, déposée par
Mmes Zrihen,  Ryckmans,  Lambelin  et  M. Hazée
(Doc. 1282 (2018-2019) N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération à
notre ordre du jour.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole,  l’ordre  du
jour ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATION

M. le Président.  -  M. Wahl,  Président  du  groupe
MR,  m’a  fait  part  d’une  modification  de  leurs
représentants  au  sein  de  la  délégation  du  Parlement
wallon  au  Conseil  parlementaire  interrégional :
MM. Lejeune et Culot deviennent membres suppléants
en remplacement de Mmes Defraigne et Lecomte.

COMMUNICATION

M. le Président. - Je vous propose qu'en application
du souhait de la Commission du budget, de l'énergie et
du climat, la proposition de résolution visant à garantir
l'absence  d'obstacles  économiques  liés  à  l'emploi  des
langues  et  de  charges  administratives  supplémentaires
en matière d'actes notariés concernant des biens situés
dans  d'autres  Régions,  déposée  par  Mme Simonet,
MM. Fourny,  Wahl,  Dermagne  et  Hazée  (Doc. 1268
(2018-2019) N° 1) soit transférée à la Commission des
affaires générales et des relations internationales.

Il en sera fait ainsi.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  -  Les  institutions  européennes
m’ont transmis un règlement pouvant faire l’objet d’un
avis du Parlement.

Divers documents m’ont été adressés :
- l'avis A.1413  du  Conseil  économique,  social  et

environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  de  décret  portant
subventionnement  à  l’emploi  d’associations
œuvrant à l’international ;

- l'avis A.1415  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur la modification de l’Accord de coopération de
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partage  de  données  et  mise  en  place  de  la
Commission Wallonie-Bruxelles de contrôle des
échanges de données ;

- l'avis A.1412  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  de  décret  relatif  au  soutien  à
l’emploi dans les secteurs de l’Action sociale et
de la Santé ;

- l'avis A.1416  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  la  transposition  de  la  Directive 2016/2102
relative à l’accessibilité des sites Internet et des
applications mobiles  des  organismes  du secteur
public :  avant-projet  de  décret  relatif  à
l’accessibilité  des  sites  Internet  et  des
applications  mobiles  des  organismes  publics  et
avant-projet de décret relatif à l’accessibilité des
sites  Internet  et  des  applications  mobiles  des
organismes publics pour les matières réglées par
l’article 138 de la Constitution ;

- l'avis A.1408  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  d’arrêté  du  Gouvernement
wallon  modifiant  l’annexe III  du  Code  de  la
fonction  publique  wallonne  afin  de  prendre  en
considération  les  certifications  professionnelles
délivrées par les opérateurs publics ;

- l'avis A.1409  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  d’arrêté  portant  exécution  du
décret du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à
favoriser l’engagement de demandeurs d’emploi
inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux et
communautaires,  par  certains  employeurs  du
secteur  non  marchand,  de  l’enseignement  et
d’autres dispositions légales ;

- l'avis A.1410  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  de  décret  portant
subventionnement des  opérateurs  de stimulation
de l’économie et de l’économie sociale ;

- l'avis A.1411  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur  l’avant-projet  de  décret  relatif  à  l’insertion
dans  l’emploi  des  demandeurs  d’emploi
inoccupés ;

- l'avis A.1414  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  (CESE  Wallonie)
sur le projet d’arrêté portant exécution du décret
du  (…)  relatif  à  la  formation  professionnelle
individuelle ;

- le  rapport  d’exécution 2016-2017  relatif  au
Soutien à l’Emploi dans les  Secteurs d’Activité
Marchands (SESAM) ;

- l'avis AT.19.4.AV-ENV.19.4.AV  du  Conseil
économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie (CESE Wallonie) sur le projet d’arrêté
du  Gouvernement  wallon  portant  exécution  du
décret  relatif  au  Livre IX  du  Code  de
l’Environnement,  contenant  le  Code  du  permis
d’environnement  et  modifiant  le  décret  du

1er mars 2018  relatif  à  la  gestion  et  à
l’assainissement des sols et le Livre Ier du Code
de l’Environnement ;

- l'avis RUR.19.009.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  le  Plan  de  réduction  des
populations de sangliers ;

- l'avis  ENV.19.13.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie) sur le projet de contenu du rapport sur
les  incidences  environnementales  portant  sur
l’avant-projet d’arrêté portant exécution du décret
du 3 octobre 2018 modifiant  divers textes en ce
qui concerne les cours d’eau ;

- l'avis RUR.19.029.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur un  avant-projet  d'arrêté  portant
exécution du décret modifiant divers textes en ce
qui  concerne  les  cours  d’eau ;  un  avant-projet
d’arrêté  relatif  aux  notifications  et  aux
autorisations  qui  peuvent  être  délivrées  en
application  de  l’article 58bis de  la  loi  du
12 juillet 1973 sur la conservation de la nature et
le  contenu  du  rapport  sur  les  incidences
environnementales y relatif ;

- l'avis AT.19.13.AV  du  Conseil  économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie  (CESE
Wallonie)  sur  le  Code  du  Patrimoine  –
Modification  de  l’article R.IV.1-1  de  la  partie
réglementaire  du  Code  du  Développement
territorial.

Ils ont été envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m'a  transmis  deux  arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires :

- l'arrêté  ministériel  portant  nouvelle  ventilation
des  articles  de  base  du  programme 19  de  la
division  organique 18  du  budget  général  des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019 ;

- l'arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits
entre  les  programmes 01  et  04  de  la  division
organique 15 du budget général des dépenses de
la  Région  wallonne  pour  l’année
budgétaire 2019.

Ces  arrêtés  seront  transmis  aux  membres  de  la
Commission du budget, de l'énergie et du climat.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir  seize
notifications d’arrêts :

- la  notification  de  l’arrêt  n° 1  du  rôle 6647
concernant  le  recours  en  annulation  des
articles 24  à  27  de  la  loi-programme  du
25 décembre 2016  (Soins  de  santé  –  Mesures
conservatoires  dans  le  cadre  de  la  réforme  des
hôpitaux), introduit par l’ASBL « Santhea » et la
SCRL  (intercommunale)  « Centre  hospitalier
universitaire  et  psychiatrique  de  Mons-
Borinage » ;
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- la  notification  de  l’arrêt  n° 2  du  rôle 6685
concernant  les  questions  préjudicielles
concernant  les  articles 32quinquiesdecies et
32septiesdecies de la loi du 4 août 1996 relative
au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de
leur travail,  posées  par  le  Tribunal  de première
instance de Liège, division Liège ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 3  du  rôle 6699
concernant le recours en annulation de la loi du
25 décembre 2016  modifiant  les  articles 4  et
243/1 du Code des impôts sur les revenus 1992,
introduit  par  l’ASBL « Ligue  des  familles »  et
autres ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 4  des  rôles 6706 et
6707  concernant  les  questions  préjudicielles
relatives aux articles 46bis  et 46quater du Code
d’instruction criminelle  et  à  l’article 32 du titre
préliminaire du Code de procédure pénale, posées
par le Tribunal de première instance de Louvain ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 5  du  rôle 6710
concernant  la  question  préjudicielle  concernant
l’article 26 de la loi du 22 décembre 1986 relative
aux intercommunales,  posée  par  le  Tribunal  de
première instance de Namur, division Namur ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 6  du  rôle 6714
concernant le recours en annulation de l’article 3
de la loi du 27 janvier 2017 modifiant  la loi du
22 mars 2001  instituant  la  garantie  de  revenus
aux  personnes  âgées,  introduit  par  l’ASBL
« Ligue des Droits de l’Homme » ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 7  du  rôle 6747
concernant  les  questions  préjudicielles  relatives
aux articles 444 et 445 du Code des impôts sur
les  revenus 1992,  posées  par  le  Tribunal  de
première  instance  du  Luxembourg,  division
Marche-en-Famenne ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 8  du  rôle 6759
concernant  la  question  préjudicielle  concernant
les  articles 29  et  31,  § 1er,  de  la  loi  du
24 juin 2013  relative  aux  sanctions
administratives  communales,  posée  par  le
Tribunal de police de Louvain ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 9  du  rôle 6761
concernant la question préjudicielle relative aux
articles 119, § 2, 121, § 1er et 125, § 2, de la loi
du 26 juin 1992 portant des dispositions sociales
et  diverses,  posée  par  le  Tribunal  de  première
instance francophone de Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 10  du  rôle 6775
concernant le recours en annulation de la loi du
28 avril 2017  « portant  création  du  « War
Heritage  Institute »  et  portant  intégration  des
missions, des moyens et du personnel de l’Institut
des vétérans – Institut national des invalides de
guerre, anciens combattants et victimes de guerre,
du  Musée  royal  de  l’Armée  et  d’Histoire
militaire,  du  Mémorial  national  du  Fort  de
Breendonk, et du Pôle historique de la Défense »,
introduit par Paul Dubrunfaut ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 11  du  rôle 6653
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à

l’article 8, §§ 1er et 3, 3°, de la loi générale du
21 juillet 1844  sur  les  pensions  civiles  et
ecclésiastiques et au tableau y annexé, posée par
le Tribunal de première instance francophone de
Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 12  du  rôle 6703
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 14,  § 2,  de  la  loi  du  29 juin 1964
concernant  la  suspension,  le  sursis  et  la
probation, posée par la Cour de cassation ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 13  du  rôle 6734
concernant  les  questions  préjudicielles
concernant  l’article 27  de  l’ordonnance  de  la
Région  de  Bruxelles-Capitale  du  9 juillet 2015
« portant  les  premières  mesures  d’exécution  et
d’application  de  la  sixième  réforme  de  l’État
relatives  à  la  surveillance  et  au  contrôle  en
matière d’emploi » et l’article 175 du Code pénal
social,  tel  qu’il  était  applicable  en  Région
flamande,  posées  par  le  Tribunal  de  première
instance néerlandophone de Bruxelles ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 14  du  rôle 6774
concernant  la  question  préjudicielle  relative  à
l’article 6.2.1  du  Code  flamand  de
l’aménagement  du  territoire,  posée  par  la  Cour
d’appel de Bruxelles ;

- la notification de l’arrêt  n° 15 des rôles 6777 et
6778  concernant  les  questions  préjudicielles
concernant  l’article 145  de  la  loi  relative  à
l’assurance  obligatoire  soins  de  santé  et
indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, posées
par le Conseil d’État ;

- la  notification  de  l’arrêt  n° 16  du  rôle 6837
concernant  les  questions  préjudicielles  relatives
aux articles 220, § 1er, 221, § 1er et 257, § 3, de
la  loi  générale  sur  les  douanes  et  accises,
coordonnée par l’arrêté royal du 18 juillet 1977,
posées par la Cour d’appel de Bruxelles.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de
reventilation des crédits budgétaires et les notifications
d’arrêts de la Cour constitutionnelle a été adressée aux
membres. 

Tous les documents cités sont à la  disposition des
parlementaires qui émettraient  le  souhait  d’en prendre
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président.  -  La  liste  des  projets  de  décret
déposés  au  Parlement  par  le  Gouvernement  et  des
rapports de commission a été adressée aux membres :

- le projet de décret portant assentiment à l'accord
de  coopération  du  31 décembre 2018  entre  la
Communauté  flamande,  la  Région  wallonne,  la
Communauté  française,  la  Commission
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communautaire  commune,  la  Commission
communautaire  française  et  la  Communauté
germanophone  concernant  le  financement  des
soins en cas de recours à des institutions de soins
en  dehors  des  limites  de  l'entité  fédérée
(Doc. 1272 (2018-2019) N° 1) ; il a été envoyé à
la Commission de l'action sociale, de la santé et
de la fonction publique, imprimé et distribué ;

- le rapport présenté au nom de la Commission de
l'environnement,  de  l'aménagement  du  territoire
et des travaux publics par M. Denis sur le Plan
wallon  environnement-santé 2019-2023
(ENVIeS).
Exposé  de  M. Di Antonio,  Ministre  de
l'Environnement, de la Transition écologique, de
l'Aménagement  du  Territoire,  des  Travaux
publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-
être animal et des Zonings.
Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 1273
(2018-2019) N° 1 ;

- le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission
chargée  de  questions  européennes  par
M. Vrancken sur l'accord de siège, avec échange
de  lettres,  entre  le  Royaume  de  Belgique  et
l'Organisation internationale de police criminelle
(OIPC–INTERPOL).
Audition de M. Saint-Hilaire, représentant spécial
d'INTERPOL auprès de l'Union européenne.
Il  sera  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 1274
(2018-2019) N° 1.

- le projet de décret portant assentiment à l'accord
de  coopération  du  5 octobre 2018  entre  l'État
fédéral, la Région flamande, la Région wallonne
et  la  Région  de  Bruxelles-Capitale  relatif  au
financement  des  infrastructures  ferroviaires
stratégiques (Doc. 1275 (2018-2019) N° 1) ;  il a
été envoyé à la Commission de l'environnement,
de  l'aménagement  du  territoire  et  des  travaux
publics, imprimé et distribué.

- le  projet  de  décret  relatif  au  contrôle  des
législations  et  réglementations  relatives  à  la
politique économique, à la politique de l'emploi
et  à  la  recherche  scientifique  ainsi  qu'à
l'instauration  d'amendes  administratives
applicables en cas d'infraction à ces législations
et réglementations (Doc. 1276 (2018-2019) N° 1
et  1bis) ;  il  a  été  envoyé  à  la  Commission  de
l’économie,  de  l’emploi  et  de  la  formation,
imprimé et distribué.

- le  projet  de  décret  relatif  au  contrôle  des
législations  et  réglementations  relatives  à  la
reconversion et au recyclage professionnels ainsi
qu'à  l'instauration  d'amendes  administratives
applicables en cas d'infraction à ces législations
et  réglementations  (Doc. 1277  (2018-2019)
N° 1) ;  il  a  été  envoyé  à  la  Commission  de
l’économie,  de  l’emploi  et  de  la  formation,
imprimé et distribué.

- le projet de décret portant assentiment à l'Accord
de  siège,  avec  échange  de  lettres,  entre  le
Royaume  de  Belgique  et  l'Organisation

internationale de Police criminelle – INTERPOL
(O.I.P.C.  -  INTERPOL),  fait  à  Lyon  le
14 octobre 2014 et à Bruxelles le 24 octobre 2014
(Doc. 1278 (2018-2019) N° 1) ; il a été envoyé à
la  Commission  des  affaires  générales  et  des
relations internationales, imprimé et distribué ;

- le  projet  de  décret  portant  assentiment  à  la
Convention multilatérale pour la mise en œuvre
des  mesures  relatives  aux  conventions  fiscales
pour prévenir l'érosion de la base d'imposition et
le transfert de bénéfices et à la Note explicative,
faites  à  Paris  le  24 novembre 2016  (Doc. 1279
(2018-2019) N° 1 et 1bis) ;  il  a été envoyé à la
Commission  des  affaires  générales  et  des
relations internationales, imprimé et distribué ;

- le projet de décret portant assentiment à l'accord
de  coopération  du  30 janvier 2019 entre  l'État
fédéral, les Communautés et les Régions relatif à
la prévention et à la gestion de l'introduction et de
la  propagation  des  espèces  exotiques
envahissantes (Doc. 1280 (2018-2019) N° 1) ; il a
été envoyé à la Commission de l’agriculture, du
tourisme et du patrimoine, imprimé et distribué ;

- le rapport présenté en application de l'article 165
du règlement par Mme Gonzalez Moyano sur la
mission  d'étude  d'une  délégation  de  la
Commission  de  l'environnement,  de
l'aménagement du territoire et des travaux publics
sur le thème de la consignation des canettes du 9
au 11 janvier 2019 à Oslo (Norvège).
Il  a  été  imprimé  et  distribué  sous  le  n° 1281
(2018-2019) N° 1.

DOCUMENTS

Prises en considération

M. le Président. - L'ordre du jour, en application de
l'article 126  du  règlement,  appelle  le  Parlement  à  se
prononcer sur la prise en considération de la proposition
de  résolution  déposée  par  Mmes Zrihen,  Ryckmans,
Lambelin et M. Hazée (Doc. 1282 (2018-2019) N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  sa  prise  en
considération ?

Personne ne demandant la parole, la proposition est
prise en considération et sera envoyée à la Commission
des affaires générales et des relations internationales.
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DEMANDE D'AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

M. le Président. - Je vous informe qu'en application
de  l'article 109  du  règlement,  j'ai  décidé  de  solliciter
l'avis du Conseil d’État, dans un délai de 30 jours, sur
les propositions suivantes :

- la  proposition  de  décret  spécial  modifiant  les
articles 60 et 64 de la loi spéciale du 8 août 1980
de réformes institutionnelles  en vue de garantir
une présence équilibrée de femmes et d'hommes
au  sein  du  Gouvernement  wallon,  déposée  par
Mme Ryckmans et  M. Hazée (Doc. 1045 (2017-
2018) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  visant  à  modifier
l'article 257  du  Code  des  impôts  sur  les
revenus 1992 en vue d'instaurer une équité entre
les personnes en situation de handicap, déposée
par Mme Kapompole, MM. Dermagne et Dupont
(Doc. 1184 (2018-2019) N° 1).

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE
CHAPITRE II DU TITRE III DU LIVRE II DE LA

PREMIÈRE PARTIE DU CODE DE LA
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA

DÉCENTRALISATION RELATIF AUX
FUNÉRAILLES ET SÉPULTURES
(DOC. 1256 (2018-2019) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret modifiant le Chapitre II du Titre III
du  Livre II  de  la  première  partie  du  Code  de  la
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  relatif  aux
funérailles  et  sépultures  (Doc. 1256 (2018-2019)  N° 1
et 2).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission des pouvoirs locaux, du logement et
des infrastructures sportives.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Destrebecq sous le
n° 1256  (2018-2019)  N° 2  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Kilic.

M. Kilic (PS).  - Monsieur le Ministre,  Madame la
Ministre,  chers  collègues,  les  matières  relatives  aux
funérailles et sépultures sont des matières sensibles.

En  effet,  les  communes  sont  souvent  confrontées
aux  questionnements  de  personnes  en  deuil,  ce  qui
nécessite des réponses claires, précises et pouvant être
justifiées par les dispositions légales tout aussi précises. 

Chaque  zone  de  flou  est  sujette  à  mauvaise
interprétation  et  peut  engendrer  des  mauvaises
pratiques. Le décret du 6 mars 2009 avait déjà apporté
pas mal de réponses, mais son évaluation et l'expérience
du  terrain  obligent  le  législateur  à  intervenir  une
nouvelle fois.

Dans  ce  cadre,  nous  noterons  positivement  les
modifications  apportées  aux  exhumations  dites  de
confort et la distinction ainsi faite avec les exhumations
techniques.  Le  fait  que  les  exhumations  de  confort
soient  désormais  réalisées  par  des  services  privés
soulagera  les  équipes  de  fossoyeurs  communaux  et
responsabilisera davantage les demandeurs.

Les avancées obtenues en faveur des indigents, qui
ne  seront  désormais  plus  inhumées  dans  des  fosses
communes,  doivent  permettre  des  conditions
d’inhumation plus respectueuses de la personne et plus
humaines.

Ce  sont  là  quelques  thèmes  auxquels  sont
actuellement confrontés les bourgmestres, sans pouvoir
argumenter sur des règles bien définies.

Toutefois, afin d’améliorer le texte, nous déposerons
un amendement que notre estimé collègue, M. Courard,
aurait eu à cœur de défendre s’il avait pu être présent
aujourd’hui.

Sans surprise, cet amendement a pour objet la mise à
disposition,  par  les  communes,  de  locaux  destinés  à
l’organisation  de  cérémonies  funéraires  neutres.  Les
communes pourront le faire seules ou en association et
moyennant une redevance d’utilisation.

Nous n’avons aucun doute quant au bon sens dont
notre assemblée peut faire preuve sur des sujets aussi
sensibles  et  ne doutons pas  de l’issue du vote  de cet
amendement.

Madame  la  Ministre,  j’ai  également  déposé  un
amendement pour intégrer dans votre texte la possibilité
de l’inhumation dans un linceul, comme c’est déjà le cas
à Bruxelles et  en Flandre.  Suite  aux discussions avec
votre  cabinet  et  suite  à  votre  avis  favorable  sur  le
principe, nous pourrions envisager, prochainement, une
proposition  de  décret  afin  que  cette  possibilité  soit
également envisageable pour celles et ceux qui en feront
le choix.

Je  vous  remercie,  Madame  la  Ministre,  d’avoir
répondu favorablement à cette sollicitation.

M. le Président. - Je vois que j’étais prévu comme
intervenant,  mais  je  fais  mienne  l’intervention  de
M. Kilic, au nom de notre groupe.

M. Culot s’exprimera pour compte du MR en lieu et
place de Mme Galant initialement prévue.

La parole est à M. Culot.
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M. Culot (MR). - Madame la Ministre, le projet de
décret déposé sur les bancs de notre assemblée – comme
M. Kilic vient de le dire – vise effectivement à renforcer
le caractère humain des règles entourant les funérailles
et sépultures.

On connaît, tout un chacun, toute l’importance qu’il
y a que ces moments particulièrement pénibles de la vie
puissent être encadrés ou puissent, en tout cas, ne pas
être  compliqués  par  des  procédures  administratives
inutilement vexatoires ou inappropriées par rapport  au
moment qu’elles sont censées accompagner.

C’est la raison pour laquelle je pense que le projet de
décret  apporte  un  certain  nombre  d’avancées,  de
clarifications importantes, tant pour les communes que
pour les familles confrontées à un moment douloureux.
Je  citerai,  par  exemple,  les  clarifications  entre
l’exhumation  de  confort  et  l’exhumation  technique.
Cette différence n’existait pas auparavant dans le texte.
Or,  une  exhumation  nécessaire  doit  être  appréhendée,
très  certainement,  de  manière  différente  d’une
exhumation de confort, c’est-à-dire parce que la famille
décide d’un nouveau lieu de sépulture.

La  deuxième avancée  ou  clarification  porte  sur  la
prise en charge par les communes des coûts inhérents
aux  funérailles  des  indigents,  ce  qui  est  naturel  et
permet  à  tout  un  chacun  de  bénéficier  de  funérailles
dignes.

Troisième  élément  que  je  relève,  la  meilleure
réglementation des parcelles dites « des étoiles », c’est-
à-dire  ces  parcelles  qui  accueillent  les  sépultures  des
enfants  dont  l’âge  est,  malheureusement,  inférieur  à
12 ans et des fœtus. Je pense qu’apporter des règles plus
précises  et  plus  encadrantes  par  rapport  au  décès  des
plus  jeunes  d’entre  nous  est  aussi  un  élément
extrêmement important, de nature non pas à compenser
une  douleur  mais,  en  tout  cas,  à  accompagner  les
familles dans des moments particulièrement douloureux.

Quatrième  élément,  que  je  dresse  rapidement,  la
réglementation  des  parcelles  confessionnelles  avec,
dorénavant,  la possibilité  que celles-ci  soient  ouvertes
aux cultes non reconnus, ce qui permet aussi l’accueil
de tout un chacun dans les conditions qu’il demande.

Cinquième élément, le renforcement de la protection
des dernières volontés du défunt, c’est aussi, au risque
de me répéter, un élément extrêmement important, mais
il ne pourrait pas être considéré comme normal que les
dernières volontés du défunt puissent être ensuite, après
quelques  années  peut-être,  modifiées  par  la  volonté
unilatérale,t non concertée par définition avec le défunt,
de telle ou telle personne.

Enfin,  je  cite  également  l’amélioration  de
l’information donnée aux familles quand un monument
funéraire,  une  sépulture,  est  constaté  en  défaut
d’entretien et qu’une intervention est requise, voire qu’il
convient de mettre fin à la concession accordée.

C’est  un  texte  que  nous  devons  soutenir  pour
justement  permettre  ces  améliorations  et  clarifications
dans la gestion de cette matière délicate. 

Quant aux deux amendements rappelés par M. Kilic
il y a un instant, j’ai cru comprendre que celui pourtant
sur le linceul ferait l’objet d’un retrait dans la mesure
où,  sauf  erreur,  il  vient  d’être  annoncé  qu’une
proposition  de  décret  plus  exhaustive  pourrait  être
déposée. Effectivement, cette question du linceul paraît
difficilement pouvoir être abordée au travers d’un seul
et unique article, et mérite sans doute un certain nombre
de détails  complémentaires qui trouveraient  davantage
leur place dans un décret à part entière. Nous sommes,
en tout cas au niveau du groupe MR, au niveau de la
majorité,  totalement  ouverts  à  avancer  sur  cette
question. 

Le  deuxième  amendement  rappelé  porte  sur  ces
locaux  qui  seraient  ou  qui  devraient  être  mis  à  la
disposition  des  communes  pour  l’organisation  de
cérémonies funéraires neutres. Je pense que ce débat a
déjà fait  l’objet  de développements  en commission et
qu’une résolution a été longuement évoquée, discutée,
et qu’au travers de nos différends, il y a eu différentes
expressions  de  nature  à  rappeler  que  ce  n’était  pas
nécessairement si évident que cela à mettre en œuvre.
Particulièrement,  dans  les  petites  communes,  cette
obligation d’offrir de tels locaux n’était pas sans poser
des  difficultés.  Nous  pouvons  nous  permettre  de
renvoyer les auteurs de cet  amendement au débat que
nous  avons  eu.  Peut-être  que  le  chapitre  n’est  pas
totalement clôt. Ce n’est pas le lieu, ici, dans un décret
réglementant  les  funérailles  et  sépultures  de  revenir
avec  cette  question  qui  a  fait  l’objet  d’un  débat
spécifique et qui, peut-être, mérite que la réflexion soit
poursuivie,  mais  dans  un  cadre  différent  de  celui  qui
nous occupe ce matin. 

Je  suppose  dès  lors  que  chaque  groupe  pourra
appuyer  et  voter  favorablement  ce  projet  de  décret  à
l’encontre  duquel  je  n’ai  pas  entendu  de  remarques
négatives particulières. 

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron. 

Mme Moucheron (cdH).  -  Effectivement,  il  s’agit
d’un  sujet  délicat,  même si  e’est  un texte  qui  touche
l’ensemble de nos concitoyens, il est d’une importance
primordiale.

En  guise  d’introduction,  je  voulais  rappeler  la
qualité de ce texte qui est vraiment un excellent décret.
On  sent  tout  le  travail  fait  par  la  ministre,  par  ses
équipes et par l’administration, qui s’est voulue – j’ai
entendu le mot utilisé par mon collègue – humaine dans
la démarche abordée autour de ce texte. Je tenais à le
rappeler  ici.  C’est  d’ailleurs  un avis  unanime partagé
durant les travaux de notre commission.

Deux petits exemples en la matière : on ne parle plus
aujourd’hui d’état d’abandon d’une sépulture, mais bien
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d’un défaut d’entretien, ce qui humainement est quelque
chose de plus acceptable aussi à entendre. Les normes
sont claires, elles n’invitent plus à l’interprétation. On a
aussi  évoqué,  dans  les  précédentes  interventions,  la
bienveillance accrue vis-à-vis des indigents, ce qui est
aussi à souligner dans ce texte-ci. 

Je  reviendrai  sur  trois  points  qui  me  semblaient
importants, puisque mon collègue précédent a été assez
exhaustif  sur  les  différents  points  que  nous  avons
relevés. 

D’abord, je pense que ce sont les définitions. Cela
paraît anodin, mais je pense que c’est le bienvenu. La
réalité de terrain en matière de gestion des sépultures est
consacrée dans ce texte-ci, qui vient vraiment donner un
caractère officiel et légal à bon nombre de terminologies
utilisées,  au  quotidien  dans  le  secteur.  On  distingue
notamment les différents types d’exhumation, de confort
technique, les parcelles des étoiles ; on précise ce qu’est
un ossuaire. C'est important et cela permet d’avoir une
sécurité juridique accrue en la matière.

En ce qui concerne les enfants plus particulièrement,
je  pense  que  ce  texte-ci  pose  un cadre  légal  clair  en
matière  d’inhumation  des  enfants.  Ce  sont  des
précisions  apportées,  notamment  sur  le  concept  de
parcelle  des  étoiles.  Je  pense  que  les  problèmes
administratifs  concernant  ces  d’inhumation,  en
particulier  celle des  enfants,  seront  plus  faibles.  C’est
non  négligeable  par  rapport  aux  interprétations,
particulièrement  vis-à-vis des  familles.  On sait  que la
perte d’un enfant est vécue, très légitimement, de façon
injuste.

Enfin, un dernier point sur lequel je voulais revenir,
ce texte permettra de lutter contre les abus. Il  viendra
empêcher  les  possibles  abus  existant,  notamment  en
matière d’exhumation de confort. Malheureusement, il
ne sera, par exemple, plus possible d’incinérer un défunt
après une exhumation pour la seule raison de gagner de
la  place  dans  une  concession.  C’est  aussi  un  point
important à souligner. Le respect des dernières volontés
des  défunts  sera  accru,  ce  qui  est  particulièrement
bénéfique.

Je  souligne  aussi  la  volonté  de  la  ministre  de
travailler sur la thématique du linceul, évoquée par notre
collègue tout  à  l'heure.  C'est  important  de  pouvoir  se
mettre  de  façon  sereine  tous  autour  de  la  table  pour
aborder ce point fondamental.

En  conclusion,  je  voulais  reprendre  une  phrase
évoquée dans le cadre des débats : « ce texte vise en fait
à améliorer un cadre de vie finalement au sein de nos
cimetières, un cadre de vie qui se veut respectueux ». 

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Normalement,  le  dernier
intervenant  dans ce dossier  est  M. Hazée,  sauf  si  l'un

d'entre  vous  souhaite  s'exprimer,  il  a  toujours  la
possibilité de le faire. 

La parole et à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  -  Nous  avons  ici  un  enjeu
essentiel, chacun l'a dit. S'il y a peu de clivage politique
qui  divise  cet  enjeu,  c'est  sans  doute  une  bonne
nouvelle, puisque nous sommes ici autour de valeurs qui
peuvent nous rassembler, chacun et chacune, avec nos
diversités comme membres de la communauté humaine.

Je voudrais d'emblée, avant d'en venir aux éléments
de contenu, saluer l'engagement de la ministre et de son
administration par rapport à cette compétence. C'est une
compétence  dont  on  parle  peu,  pourtant,  elle  peut
amener un certain nombre de difficultés, si la législation
n'est  pas  bien  pensée  par  rapport  à  ces  moments
douloureux  que,  chacun  et  chacune,  nous  sommes
amenés à traverser. 

C'est l'administration, la ministre a pu être épaulée
en  commission  par  « Monsieur  Cimetières »  de  la
Région  wallonne,  M. Deflorenne,  que  je  salue,  mais
également  un  engagement  que  nous  avons  senti  plus
personnel de la ministre dans cette matière. Je voulais le
dire. Je voulais aussi saluer la qualité du texte, avec les
ajustements requis par les avis de l'Union des villes et
communes  et  du  Conseil  d’État  qui  ont  pu  être
effectués.

Concrètement,  il  y  a  un  certain  nombre  de
modifications  qui  peuvent  avoir  l'air  accessoires  sous
certains  angles,  mais  qui  simplifieront  sans  doute  ou
clarifieront un certain nombre d'enjeux. J'ai retenu deux
grands principes que je veux partager. Le premier, c'est
le  respect  des  dernières  volontés  davantage  pris  en
compte  par  rapport  à  un  certain  nombre  de
questionnements  que  la  pratique  amenait.  Deuxième
principe, c'est le principe d'égalité, notamment, mais pas
seulement, par rapport à la préoccupation à l'égard des
personnes  indigentes,  que  d'autres  intervenants  avant
moi ont également évoqué. À côté de cela, il y a aussi
un  certain  nombre  de  réglages  utiles  pour  la  gestion
publique et pour les praticiens de la matière.

En commission, nous avons évoqué plusieurs enjeux
nouveaux.  Je veux aussi  saluer  les  jalons posés  à  cet
égard. C'est d'abord l'enjeu des cercueils en carton ou en
osier. Cela fait déjà un certain temps qu’une réflexion
est portée par une série de personnes de la société à la
recherche  d'autres  enveloppes,  d'autres  cercueils,
enveloppes  d’ensevelissement,  notamment  pour  des
raisons écologiques.

En 2012, lorsque le député Oliver de Saint-Amand
questionnait le ministre, c’est tout juste s’il n’était pas
regardé de travers. En tout cas il s’était vu opposer un
certain  nombre  d’objections  assez  définitives  sur  le
sujet. Depuis lors, le Gouvernement a instruit le dossier
plus  en  profondeur,  plus  pratiquement  aussi,  et  la
ministre aujourd’hui franchit le cap à travers le décret,
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ou  plus  exactement  à  travers  l’arrêté  d’exécution  qui
suivra  le  décret,  puisqu’il  n’est  pas  nécessaire  de
modifier le décret sur ce point et que l’arrêté qui sera
adopté  d’ici  au  mois  d’avril  permettra  d’autoriser  en
Wallonie des cercueils en carton ou en osier. 

Je  voulais  saluer  ce  point  et  remercier
Mme la Ministre pour le suivi.

Ensuite,  c’est  également  l’enjeu  de  l’humusation
déjà plusieurs fois abordé en commission, notamment
par M. Philippe Henry, mais aussi par d’autres collègues
sur d’autres bancs.

Ici  aussi,  le  Gouvernement  a  prêté  une  oreille
attentive à ces enjeux plutôt que de les repousser d’un
revers  de la  main comme cela  fut  parfois  le  cas  et  a
entamé une instruction tout à fait rigoureuse à la fois en
lançant une initiative scientifique sur le plan biologique,
si j’ose dire, mais également en ouvrant une discussion
avec un certain nombre d’experts et de personnes plus
engagées dans le sujet  sur d’autres  dimensions de cet
enjeu.

Mme la Ministre  a  notamment  évoqué  les
dimensions psychosociales, dirais-je, en commission et
sur une approche multidimensionnelle certainement et il
est question de défricher le terrain.

Nous  ne  sommes  pas  au  même  stade  que  les
cercueils en carton ou en osier avec une modification
législative ou plus exactement réglementaire qui serait
déjà prête, mais en même temps, le travail exploratoire
est engagé et nous le saluons également.

Enfin,  le  troisième  enjeu  nouveau,  mais  il  s’agit
d’une  pratique  millénaire,  c’est  l’enjeu  des  linceuls
puisque,  effectivement,  nous  avons  évoqué  en
commission  cet  enjeu.  La  Flandre,  depuis  déjà  fort
longtemps,  a  en  fait  autorisé  ce  type  d’enveloppe
d’ensevelissement.  La  Région  bruxelloise  a  voté  une
ordonnance  en  ce  sens  en  2013,  mais  qui  est  restée
inappliquée à défaut d’arrêté d’application. Elle a remis
son  travail  sur  le  métier  avec  l’adoption  d’une
ordonnance  fin 2018  et  avec  l’adoption  concomitante
d’un arrêté paru au Moniteur belge au tout début janvier
de cette année. Dès lors, elle ouvre aussi la possibilité
aux personnes qui le souhaitent de faire appel à ce type
d’enveloppe d’ensevelissement,  pour reprendre le  mot
de la législation bruxelloise,  en vue d’une inhumation
en pleine terre.

Nous  avons,  suite  aux  questionnements  en
commission, où Mme la Ministre n’a pas fermé la porte,
déposé aujourd’hui un amendement en ce sens qui, en
réalité,  reprend texto les éléments du texte bruxellois.
Nous  n’avons  rien  inventé,  les  droits  d’auteur
appartiennent  à  d’autres,  mais  il  nous  est  apparu
nécessaire de pouvoir prendre date par rapport à cela.

Des  premiers  contacts  intervenus  depuis  que  cet
amendement  a  circulé,  nous  entendons  qu’il  y  a  une

ouverture qui  se confirme et  en même temps certains
points  techniques  qui  peuvent  peut-être  faire  l’objet
d’une instruction complémentaire qui  peut être  rapide
mais nécessaire. Je pense notamment à certains enjeux
quant aux délais en cas d’exhumation. 

Nous écouterons Mme la Ministre par rapport à cette
question.

En tout cas, il nous paraît important que la Wallonie
puisse effectivement prendre en compte cet enjeu. Il y
va  d’une  question  d’égalité.  On  imagine  bien  que  la
demande  est  quantitativement  moins  forte  que  dans
d’autres  territoires  et,  en même temps, l’égalité  ne se
mesure pas à la quantité. Dès le moment où les enjeux
d’intérêt public seraient valablement pris en compte et
balisés, ce que je pense pouvoir être le cas, il n’y a alors
plus  de  raison  de  devoir  empêcher  ces  personnes  de
pouvoir recourir à cette pratique en raison de positions
convictionnelles qui leur sont propres et qu’il ne nous
appartient pas, bien évidemment, de commenter.

J’ai  bien  sûr  en  tête  les  personnes  qui  souhaitent
pouvoir inhumer leurs défunts sous le rite israélite ou
islamique, mais en réalité, toute autre personne pourrait
également souhaiter retenir cette option.

Il y a là matière à pouvoir avancer. J’exprime une
certaine confiance par rapport à cela.

Il reste alors peut-être certains regrets, M. Kilic y a
fait allusion. Je continuerai à regretter le veto mis pour
les  cérémonies  funéraires  non  confessionnelles,  que
nous  avons  rencontrées  ici  dans  ce  Parlement  il  y  a
quelques mois. Je dis tout de suite également que cela
n'enlève  rien  à  l'intérêt  de  ce  texte  ni  à  l'intérêt  de
pouvoir  franchir  une  étape,  notamment  pour  ce  qui
concerne l'autorisation des linceuls.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Tout
d'abord, je voudrais vous remercier pour l'unanimité et
le ton très  constructif  présents lors  de l'analyse de ce
texte en commission, le 29 janvier dernier.

Je vous rappelle que ce texte est le fruit d'un groupe
de  travail,  qui  a  réuni  l'Union  des  villes  et  des
communes  de  Wallonie,  tout  le  secteur  des  pompes
funèbres  et  mon  administration,  particulièrement
M. Xavier Deflorenne, présent en commission. Je veux
encore  remercier  l'ensemble  des  personnes  qui  ont
contribué à l'aboutissement de ce texte.

La matière funéraire est importante à mes yeux. À
n'importe quel moment de l'année, tout un chacun est un
jour  confronté  à  la  perte  d'un  proche.  Le  décès  d'un
proche et le deuil qui s'ensuit sont des événements ayant
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un  impact  important  dans  le  parcours  d'une  vie.  Il
revient  dès  lors  au  gestionnaire  public  d'offrir  aux
citoyens  un  service  adapté  aux  circonstances.  Le
recueillement  étant  indispensable  au  deuil,  c'est  une
évidente obligation.

Ce texte, en suite du décret du 6 mars 2009, vise à
préciser certaines dispositions et formuler de nouvelles
obligations,  bien  évidemment  dans  l'esprit  de  la
continuité du décret du 6 mars 2009, et ce, à la suite de
différentes  difficultés  pratiques  rencontrées  par  les
gestionnaires publics.

Vous  avez  tous  cité  différentes  nouveautés,
différentes  nouvelles  obligations.  Je  voudrais  en
rappeler cinq. 

Premièrement,  la  distinction  a  été  faite  entre  les
exhumations techniques et les exhumations de confort.
C'est  une  distinction  déjà  largement  pratiquée  sur  le
terrain et qui implique, pour le gestionnaire communal,
une  responsabilité  différente,  qu'il  convient  d'inscrire
dans la législation. Maintenant, les exhumations dites de
confort  devront  être  réalisées  par  des  entreprises
privées.  Cela  se  justifie  par  le  fait  qu'il  ne  s'agit  pas
d'une mission de service public.

Deuxièmement, il  est question de la limitation, sur
l'année, des exhumations techniques et de confort entre
le 15 novembre et  le  15 avril  pour respecter le  travail
des fossoyeurs et éviter que ces exhumations aient lieu
pendant les périodes de fortes chaleurs ou au moment de
la  Toussaint.  Les  exhumations  seront  interdites,
également pour des raisons sanitaires, dans un délai de
huit semaines à cinq ans suivant l'inhumation, puisque
l'on prend en compte le processus de décomposition des
corps qui rend toute manipulation insalubre.

Troisièmement,  il  en  va  du  principe  d'égalité  des
citoyens.  Au niveau des  indigents,  le  projet  de décret
précise que, si après les recherches aucune place ne leur
est  attribuée,  dans  une  concession  préexistante,  les
indigents  sont  inhumés  en  zone  non  concédée.  Les
indigents,  comme  tout  individu,  méritent  une
inhumation respectueuse et humaine.

Quatrièmement,  le  régime particulier  des  parcelles
des étoiles doit être mieux encadré.

Cinquièmement, en suite de la remarque du Conseil
d’État, il en va du respect des rites de funérailles et de
sépultures des cultes et des organisations philosophiques
non  confessionnelles.  Comme j'ai  eu  l'occasion  de  le
préciser  en  commission  en  réponse  à  vos  questions,
l'aménagement  d'une  parcelle  confessionnelle  est  une
possibilité et non une obligation donnée au gestionnaire
public.  Le  gestionnaire  public  pourrait  refuser  la
création d'une telle parcelle pour des raisons d'atteinte à
l'ordre  public  ou  de  demande  non  appropriée,  par
exemple, parce que la confession représente un nombre
trop limité d'individus.

J'ai  pu  également  rappeler  que  le  cimetière  est  et
reste  un  outil  communal  destiné  aux  citoyens  de  la
commune  et  aux  citoyens  qui  ont  une  attache
particulière à la commune pour des raisons familiales,
par exemple.

Au-delà de ce texte, il est bien important de saisir la
philosophie  de  ce  projet  de  décret  qui  est  d’abord
d’améliorer la gestion des cimetières. De cette gestion
doit évidemment découler un service aux citoyens, tant
au  bénéfice  des  défunts  que  de  leur  famille,  mais
également dans le souci d’aider les gestionnaires publics
à faire face aux demandes des familles endeuillées.

Pour  cela,  un  personnel  compétent  et  respecté  est
essentiel. Ce décret replace les agents locaux, que sont
les  fossoyeurs,  à  leur  juste  place  et  reconnaît  la
pénibilité  et  l’utilité  de  leur  travail  en  améliorant
quelque peu les conditions dans lesquelles ils exercent
leur profession.

Face à la perte d’un être cher, plus encore que dans
toute  autre  situation,  les  citoyens  de  leur  commune
attendent d’être entendus et  compris,  mais il  convient
aussi qu’ils soient encadrés et accompagnés.

Aussi,  face à la gestion d’un deuil,  les communes
doivent  disposer  d’un  outil  adapté,  organisé  et
respectueux du citoyen, qui est le cimetière. En tant que
gestionnaires  de  ce  cimetière,  les  communes  sont
l’intermédiaire entre les familles et leur défunt.

Parfois délaissé, le cimetière ne représente pourtant
pas la mort, mais plutôt le prolongement de la vie.  Il
doit  être  considéré  comme  le  quartier  à  part  entière
d’une  commune,  d’une  ville,  un  quartier  essentiel  à
préserver, à développer. Il faut y développer une gestion
dynamique  des  cimetières,  un  cadre  du  deuil  des
familles, mais surtout aussi à créer un cadre de vie.

Effectivement,  dans  le  cadre  de  ce  décret,  nous
avons abordé différentes thématiques parallèles et tout
aussi  liées,  notamment  la  thématique des  cercueils en
carton qui se retrouvent dans l’arrêté du Gouvernement
wallon qui poursuivra son parcours réglementaire. Nous
avons  effectivement  abordé,  M. Hazée  a  résumé  les
débats, l’humusation, mais je dirais aussi l’évolution des
pratiques funéraires, parce qu’il y a l’humusation, mais
aussi  d’autres  modes  qui  peuvent  être  étudiés.  Il  y  a
l’étude  que  vient  de  lancer  le  ministre  Di Antonio
particulièrement relative à l’humusation dans un cadre
universitaire  et  qui  traite  de  la  thématique
environnementale.  Comme vous le savez,  vous l’avez
tous souligné, c’est une matière très sensible, qui touche
au plus profond à l’intimité des êtres  humains,  il  y a
toute une série de questions liées au respect du deuil et à
la  gestion aussi  du deuil  par  les  pouvoirs  publics qui
doivent être posées. Il y a un engagement de la part de
la  Région  wallonne  de  poursuivre  la  réflexion  et  le
débat en cette matière.
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Concernant la thématique particulière des linceuls,
vous avez eu raison de poser la question, étant  donné
que  d’autres  assemblées,  comme  en  Flandre  ou  à
Bruxelles,  ont  déjà  accepté  cette  pratique.  Pourquoi
n’avons-nous pas  traité le  thème des  linceuls dans ce
texte ? Tout simplement parce que le travail réalisé au
sein  de  ce  groupe  mené  par  l’administration  et  mon
cabinet  n’a  pas  abordé  la  question  des  linceuls.  Il
convient peut-être de le faire et  de poursuivre en tout
cas  la  réflexion que nous avons abordée ensemble en
commission.

À la lecture des amendements déposés,  je me suis
posé  la  réflexion  d’une  opportunité  à  légiférer  par
amendement,  étant  donné  qu’un  certain  nombre  de
questions,  qui  me semblent peut-être techniques,  mais
en tout cas pertinentes, sont posées dans le cadre de ce
débat.

J’en  résumerai  quelques-unes,  notamment  la
question des exhumations.

Comme vous le savez, dans un linceul, le processus
de décomposition d’un corps est plus rapide et l’absence
de cercueil fait que nous devons nous interroger sur les
conséquences  concrètes  au  niveau  des  exhumations,
notamment au niveau des délais.

Question  sous-jacente,  parle-t-on  d’emplacements
concédés  ou  non concédés  que  le  gestionnaire  public
peut récupérer après les délais légaux, c’est-à-dire six
ans, cinq années plus une année ?

Il y a aussi toute la question du transport du défunt
qui  mérite  d’être  posée.  L’absence  du  cercueil  pose
peut-être des questions aussi sur le transport des corps
avant l’inhumation.

Je  suis  désolée  d’aborder  des  questions  très
techniques,  mais  qui  ont  sans  doute  leur  importance
dans  la  gestion  publique,  c’est  aussi  la  profondeur
d’inhumation. C’était abordé dans le cadre du décret ici.
Vu la décomposition plus  rapide et  le  dégagement  de
différentes matières, comme des gaz, des odeurs et des
liquides, il faut aussi se poser des questions. Il faut bien
réfléchir  sur  les  implications  que  pourrait  avoir  cet
amendement sur l’arrêté du Gouvernement.

Dès lors, comme je vous l’ai communiqué, il y a une
volonté de réfléchir et  de prendre cette thématique en
compte. Je vous proposais de poursuivre la réflexion au
sein du Parlement au travers d’une proposition de décret
avec, bien évidemment, l’appui de l’administration et du
cabinet, de prendre un peu de recul par rapport à cette
proposition,  mais  surtout,  d’en  examiner  tous  les
impacts  sur  l’ensemble  du  texte,  sur  l’ensemble  du
décret et du code pour être sûr de bien l’aborder et de
répondre à toutes les questions qui se posent.

Nous pourrons avoir un texte robuste, un texte qui
pourra  être  bien  appliqué,  parce  que  vous  avez  tous
souligné qu’il faut un cadre clair pour les gestionnaires

publics.  C’est  vraiment  dans  cette  volonté  que  je  me
suis engagée.

Nous  avons,  par  ce  décret,  enrichi  et  amélioré  le
décret  que  cette  assemblée  a  voté  en  décembre 2017,
notamment concernant la communication aux familles.
C’est tout l’intérêt de bien prendre en compte toutes les
dimensions de la question.

Monsieur Kilic, on n’a pas abordé cette question des
lieux non confessionnels en commission. J’entends bien
que vous redéposez votre amendement. C’est vrai qu’il
y a eu un débat, en commission, qui ne s’est pas soldé
par un vote par rapport à cette proposition, portée quand
même  depuis  un  certain  nombre  d’années  par  votre
collègue, M. Courard.

Dans l’état actuel des discussions, je vous renvoie au
débat que nous avons eu en commission.

Je  vous  rappelle  aussi  qu’à  l’occasion  de  ces
commissions, nous avons auditionné l’Union des villes
et communes, qui n’était vraiment pas très favorable à
cette  proposition.  C’était  surtout,  de  mémoire,  par
rapport à l’obligation de cet aménagement des lieux non
confessionnels dans toutes les communes.

Par  contre,  je  peux  vous  rappeler  ma  volonté
d’inciter les communes à réfléchir et à se saisir de cette
question, puisqu’il y a maintenant 18 mois, j’ai lancé un
appel  à  projets  pour  inciter  les  communes  à  investir
dans des lieux non confessionnels. Cet appel à projets a
donné lieu à pas mal de dossiers intéressants déposés.
Nous avons, en juillet, fait le point sur ces questions. Si
vous le souhaitez, à l’occasion d’une question orale, je
pourrais vous revenir sur une évaluation précise de cet
appel  à  projets,  qui  va  dans  le  sens  aussi
d’aménagement de ces lieux non confessionnels au sein
d’un nombre plus important de communes – j’avais cité
le chiffre en commission – et, surtout aussi,  d’inciter les
communes  à  travailler  ensemble  en  pluricommunalité
pour répondre à cette attente de la population.

En l’état, je propose de ne pas rouvrir ce débat et de
ne pas accepter votre amendement.

Je pense avoir fait le tour de la question. 

Je  voudrais  terminer  simplement  encore  en
remerciant tous les membres de cette assemblée pour les
débats constructifs et  intéressants  que nous avons eus
par rapport à ce texte.

Je voudrais vous dire aussi que la volonté, c’est que
ce texte aide les communes à s’investir plus amplement
et avec conviction dans la gestion de leurs cimetières en
respectant  les  familles,  les  défunts  et  surtout  aussi  le
personnel communal et, particulièrement, les fossoyeurs
et, par de là, offrir à tous nos citoyens un service adapté
et opportun.

M. le Président. - La parole est à M. Kilic.
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M. Kilic (PS). - Madame la Ministre, je tiens encore
une  fois  à  vous  remercier  d’avoir  répondu
favorablement sur le principe de l’inhumation avec un
linceul. Effectivement, comme vous l’avez dit, cela peut
se  faire  à  travers  une  proposition  de  décret  pour
répondre à tous les  aspects techniques que vous avez
cités. 

Concernant  l’amendement  de  mise  à  disposition
d’un local pour l’organisation de cérémonies funéraires
neutres  de  mon  collègue,  M. Courard,  je  voulais
rappeler  que  les  communes  ont  la  possibilité  de
s’associer, comme vous l’avez dit aussi, pour proposer
un local et moyennant une redevance.

Encore  une  fois,  nous  regrettons  la  position de  la
majorité sur le sujet, car nous restons persuadés que cet
amendement suit l’évolution de la société.

Madame la Ministre, nous soutiendrons le projet de
décret, tout en estimant que l’on aurait pu aller plus loin
avec cet amendement. 

M. le Président.  -  Monsieur  Culot,  souhaitez-vous
répliquer ?

Non, pas de réplique de M. Culot. Mme Moucheron
non plus.

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie d’abord la ministre
pour les développements qu’elle a amenés ici, en séance
plénière, et qui enrichissent le débat.

Je veux aussi retenir l’ouverture qu’elle a évoquée à
l’égard de l’enjeu des linceuls. Comme je l’ai dit tout à
l’heure, elle n’avait pas fermé la porte en commission.
C’est ce qui nous a amenés à déposer un amendement.
Aujourd’hui, elle l’ouvre, en fait, plus fortement. 

Il  y  a  une  série  de  questions  qui,  effectivement,
doivent être instruites.

À mon sens,  la  plus  grande part  trouvera réponse
dans l’arrêté de la réglementation. En même temps, je
suis confiant par rapport à l’ouverture exprimée, à mon
sens,  sincèrement.  J’ai  donc  envie  de  retirer
l’amendement, de telle sorte que ce travail puisse être
mené, j’imagine, à bref délai. Je pense que les questions
qui sont là, en tout cas pour celles qui relèvent de la
législation,  nous  permettraient  d’avancer  en  quelques
semaines certainement par rapport à une proposition de
décret.  Il  y  a  peut-être  un  travail  un  peu  plus
complémentaire  à  l’égard  de  l’arrêté,  il  faut  voir
comment les choses sont phasées.

Je me réjouis, en tout cas, de ce que cette question
puisse être abordée sereinement et dans la plus grande
ouverture par notre assemblée. C’est avec confiance que
nous voterons positivement pour ce projet de décret.

M. le Président. - La parole est à M. Kilic.

M. Kilic (PS). - Effectivement, je n’ai peut-être pas
précisé dans mon intervention, dans ma réplique, que je
retire également mon amendement pour aller plutôt vers
la proposition de décret.

M. le Président.  -  Techniquement,  des
amendements ont été déposés après le dépôt du rapport.

M. Kilic  a  deux  amendements  et  M. Hazée  a  un
amendement.  Dois-je  comprendre  que  l’ensemble  des
amendements  sont  retirés  ou  y  en  a-t-il  un  qui  est
maintenu ?

M. Kilic (PS).  -  Non.  C’est  l’amendement  sur  le
linceul, Monsieur le Président.

M. Hazée (Ecolo).  -  Il  s'agit  des  amendements
numéro 4  et  5,  Monsieur  le  Président.  Je  pense
comprendre que l'amendement numéro 3 reste déposé.

M. le Président.  -  On  retire  l'amendement
(Doc. 1256  (2018-2019)  N° 4)  et  l'amendement
(Doc. 1256 (2018-2019) N° 5).

Des amendements ont été déposé, après approbation
du rapport, par M. Kilic, Mme Zrihen et MM. Courard
et  Collignon  (Doc. 1256  (2018-2019)  N° 3  –
amendements  n° 1  et  2).  Les  amendements  ont  été
déposés sur le portail parlementaire.

Je pense que l’on a fait le tour du dossier.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles du projet  de décret  modifiant  le
Chapitre II du Titre III du Livre II de la première partie
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation
relatif  aux funérailles  et  sépultures  (Doc. 1256 (2018-
2019) N° 1 et 2).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

« Article premier

Dans  l’article L1232-1,  alinéa 1er,  du  Code  de  la
démocratie locale et de la décentralisation, remplacé par
le  décret  du  6 mars 2009 et  modifié  par  le  décret  du
23 janvier 2014,  les  modifications  suivantes  sont
apportées :

a) le 6° est remplacé par ce qui suit :

« 6° exhumation de confort : retrait d’un cercueil ou
d’une urne cinéraire de sa sépulture,  à la demande de
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proches ou sur initiative du gestionnaire public, en vue
de  lui  conférer  un  nouveau  mode  ou  lieu  de
sépulture ; » ;

b) le 11° est remplacé par ce qui suit : 

« 11°  ossuaire :  monument  mémoriel  fermé,  situé
dans le cimetière, aménagé et géré par le gestionnaire
public,  où  sont  rassemblés  les  ossements,  cendres  ou
tout autre reste organique et vestimentaire des défunts
tels que vêtements, bijoux et dentition, après qu’il ait été
mis fin à leur  sépulture,  à  l’exclusion des contenants,
tels que cercueil et housse ; » ;

c) le 16° est remplacé par ce qui suit :

« 16°  indigent :  personne,  bénéficiant  du  statut
d’indigence, accordé par la commune d’inscription au
registre de la population, au registre des étrangers ou au
registre d’attente, ou à défaut d’une telle inscription, par
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  survient  le
décès,  en  raison  de  son  absence  de  ressources  ou  de
ressources  suffisantes  pour  couvrir  ses  besoins
élémentaires  en  référence  à  l’article 16  de  la  loi  du
26 mai 2002  concernant  le  droit  à  l’intégration
sociale ; » ;

d) le 18° est remplacé par ce qui suit :

« 18° défaut d’entretien : état d’une sépulture, qui de
façon  permanente  est  malpropre,  envahie  par  la
végétation, délabrée, effondrée, en ruine, dépourvue de
nom  ou  dépourvue  des  signes  indicatifs  de  sépulture
exigés  par  le  règlement  adopté  par  le  gestionnaire
public ; » ;

e) il est complété par un 20° rédigé comme suit :

« 20°  assainissement  ou  exhumation  technique :
retrait,  au  terme  de  la  désaffectation  de  la  sépulture,
d’un cercueil ou d’une urne cinéraire, sur initiative du
gestionnaire  public,  impliquant  le  transfert  des  restes
mortels vers l’ossuaire. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Dans l’article L1232-2 du même Code, remplacé par
le décret du 6 mars 2009, le paragraphe 4 est remplacé
par ce qui suit :

« §4. Le gestionnaire public aménage une parcelle
des étoiles pour les fœtus nés sans vie entre le 106ème
et 180ème jour de grossesse et les enfants jusqu’à douze
ans  au  sein  de  laquelle  les  emplacements  sont  non
concédés. 

L’article L1232-21  n’est  pas  applicable  à  ces
emplacements. 

Le gestionnaire public conserve l’adresse de courrier
électronique  et  l’adresse  du  domicile  de  la  personne
ayant introduit la demande de sépulture.

Seule une réaffectation de l’ensemble de la parcelle
est  autorisée,  par  laquelle  le  gestionnaire  public
récupère  les  emplacements  après  qu’une  copie  de  la
décision d’enlèvement ait été affichée pendant un an sur
le  lieu  de  la  sépulture  et  à  l’entrée  du  cimetière  et
qu’une copie de l’acte ait été envoyée par voie postale et
par voie électronique aux ayants droit. Au préalable, un
plan de situation et un plan d’aménagement interne sont
transmis  au  service  désigné  par  le  Gouvernement  qui
rend  son  avis  dans  les  quarante-cinq  jours  de  la
réception.

Les proches peuvent enlever les signes indicatifs de
sépulture  après  la  période  d’affichage  et  moyennant
autorisation  écrite  du  gestionnaire  public  ou  de  son
délégué,  octroyée  sur  base  d’une  demande  écrite
introduite durant la période d’affichage. Le gestionnaire
public  enlève,  après  récupération  éventuelle  par  les
proches, et après réception de l’autorisation du service
désigné  par  le  Gouvernement,  les  signes indicatifs  de
sépulture restants. 

Le gestionnaire public peut également aménager une
parcelle permettant le respect des rites de funérailles et
de  sépultures  des  cultes  et  des  organisations
philosophiques  non  confessionnelles.  La  décision  de
rejoindre  une  parcelle  ainsi  créée  résulte  de  la  seule
manifestation expresse de volonté exprimée, soit par le
défunt, soit par la personne qualifiée pour pourvoir aux
funérailles.

Les  parcelles  visées  au  présent  paragraphe  sont
intégrées dans le cimetière ; aucune séparation physique
ne peut exister entre celles-ci et le restant du cimetière.

Toute inhumation ou toute crémation se fait dans le
respect des dispositions du présent décret. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

Toute inhumation ou toute crémation se fait dans le
respect des dispositions du présent décret. ».

L’article L1232-5,  remplacé  par  le  décret  du
6 mars 2009, est remplacé par ce qui suit :

« Art.  L1232-5.  §1er.  Les  cimetières  et
établissements  crématoires  communaux sont  soumis  à
l’autorité, à la police et à la surveillance des autorités
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communales, qui veillent à ce qu’aucun désordre ni acte
contraire au respect dû à la mémoire des morts ne s’y
commettent  et  à  ce qu’aucune exhumation de  confort
n’ait  lieu  sans  l’autorisation  du  bourgmestre,
conformément  à  l’article 133,  alinéa 2,  de  la  nouvelle
loi communale. 

Dans  les  cimetières  et  établissements  crématoires
intercommunaux,  les  compétences  visées  à
l’alinéa 1ersont  exercées  par  les  autorités  de  la
commune sur  le  territoire  de  laquelle  le  cimetière  ou
l’établissement crématoire est établi.

§2.  Toute  exhumation,  qu’elle  soit  de  confort  ou
technique,  est  réalisée  exclusivement  entre  le
15 novembre  et  le  15 avril.  Elle  est  interdite  dans  un
délai  sanitaire  de  huit  semaines  à  cinq  ans  suivant
l’inhumation.

Par dérogation à l’alinéa précédent, les exhumations
réalisées  dans  les  huit  premières  semaines  suivant
l’inhumation peuvent être réalisées toute l’année.

L’alinéa 1er n’est pas applicable à l’exhumation de
confort d’urnes placées en cellule de columbarium.

Le bourgmestre, ou son délégué, peut autoriser une
exhumation de confort uniquement soit :

1°  en  cas  de  découverte  ultérieure  d’un  acte  de
dernières volontés, 

2°  en  cas  de  transfert,  avec maintien  du mode de
sépulture,  d’un  emplacement  non-concédé  vers  un
emplacement  concédé  ou  d’un  emplacement  concédé
vers un autre emplacement concédé, ou, pour les fœtus
nés sans vie entre le 106e et 180e jours de grossesse et
les enfants jusqu’à douze ans, d’une parcelle des étoiles
vers une autre parcelle des étoiles, 

3° en cas de transfert international.

Le nouveau mode ou lieu de sépulture conféré au
cercueil ou à l’urne suite à une exhumation de confort
est conforme à l’acte de dernières volontés, s’il existe.

Les  exhumations  de  confort  de  cercueils  peuvent
être  réalisées  uniquement  par  des  entreprises  privées.
Elles respectent les normes de sécurité et de salubrité
ainsi que la mémoire des défunts.

Sur  demande  des  proches,  la  crémation  après
exhumation  est  autorisée  par  le  bourgmestre,  ou  son
délégué,  en cas  de découverte ultérieure d’un acte de
dernières  volontés  sollicitant  ce  mode,  ou  en  cas  de
transfert international. 

En  cas  d’exhumation  de  confort  à  l’initiative  du
gestionnaire  public,  l’autorisation  visée  à  l’alinéa 4
prend la forme d’un arrêté actant l’opération envisagée
et  le  recours  à  l’entreprise  privée  n’est  pas
obligatoire. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

Dans  l’article L1232-7,  § 2,  du  même  Code,
remplacé par le décret du 16 novembre 2017, l’alinéa 2
est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

« Art. 5

Dans l’article L1232-8 du même Code, remplacé par
le décret du 6 mars 2009 et modifié par les décrets des
23 janvier 2014 et 16 novembre 2017, les modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 2, l’alinéa 3 est remplacé par
ce qui suit :

« À défaut pour le titulaire de la concession ou, s’il
est décédé, pour ses ayants droit, de s’être acquitté, dans
le mois,  du montant  dû pour le  renouvellement  de la
concession, une copie de l’acte est affichée pendant un
an  au  moins sur  le  lieu  de  sépulture  et  à  l’entrée  du
cimetière. L’affiche est enlevée dans un délai de quinze
jours  dès  réception  par  le  gestionnaire  public  du
paiement dû. » ;

2°  dans  le  paragraphe 2,  alinéa 4,  les  mots  « la
réponse ou l’absence de réponse » sont remplacés par
les  mots  « l’exécution  du  paiement  dû  pour  le
renouvellement ou l’absence de réponse » ;

3° dans le  paragraphe 3,  alinéa 2,  les mots  « l’état
d’abandon »  sont  remplacés  par  les  mots  « le  défaut
d’entretien ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

Dans  l’article L1232-12,  § 2,  du  même  Code,
remplacé  par  le  décret  du  16 novembre 2017,  l’alinéa
1er est remplacé par ce qui suit :

« Le défaut d’entretien est constaté par un acte du
bourgmestre  ou  de  son  délégué,  ou  de  l’organe
compétent  de  la  régie  communale  autonome  ou  de
l’intercommunale. Une copie de l’acte est envoyée par
voie postale et par voie électronique au titulaire de la
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concession ou, s’il est décédé, à ses ayants droit. Même
en  présence  d’un  engagement  écrit  de  remise  en  état
dans le délai fixé par le gestionnaire public, transmis par
une personne intéressée, une copie de l’acte est affichée,
un mois après son envoi, pendant un an sur le lieu de
sépulture  et  à  l’entrée  du  cimetière.  En  cas
d’engagement  à  réaliser  les  travaux,  mention  en  sera
faite sur l’affiche. 

L’affiche est enlevée dans un délai de quinze jours
suivant la réalisation des travaux. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.

« Art. 7

Dans la première partie, livre II, titre III, section 2,
sous-section 2, il est inséré un article L1232-12/1 rédigé
comme suit :

« Art.  L1232-12/1.  §1er.  Le  gestionnaire  public
prend  acte  dans  une  délibération,  des  sépultures
récupérées au terme de l’affichage :

1°  pour  arrivée  du  terme,  en  application  de
l’article L1232-8 et de l’article L1232-10 ;

2° au terme de l’affichage pour défaut d’entretien,
en application de l’article L1232-12. 

§2. Au terme de la concession, les restes mortels et
les cendres sont déposés dans l’ossuaire du cimetière. 

Le  gestionnaire  public  mentionne  ces  opérations
dans le registre des cimetières. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 8.

« Art. 8

À l’article L1232-16 du même Code, remplacé par
le  décret  du  6 mars 2009,  les  modifications  suivantes
sont apportées :

1° l’alinéa 1er est complété par la phrase suivante : 

« À défaut d’acte de dernières volontés du défunt, le
choix  du  mode  de  sépulture,  de  la  destination  des
cendres après la crémation, de la destination des cendres
au terme de la concession et  du rite confessionnel ou
philosophique pour les obsèques incombe à la personne
qualifiée  pour  pourvoir  aux  funérailles,  visée  à
l’article L1232-1, 10°. » ;

2° il est complété par un alinéa rédigé comme suit :

« Si  aucune  place  ne  leur  est  attribuée  dans  une
concession préexistante les  indigents  sont inhumés en
zone non-concédée. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

« Art. 9

À l’article L1232-17, § 2, alinéa 1er, du même Code,
remplacé par le décret du 6 mars 2009 et modifié par le
décret  du  23 janvier 2014,  la  phrase :  « L’acte  de
dernières  volontés  peut  mentionner  si  au  terme de  la
concession, les cendres contenues dans l’urne, placée en
columbarium ou inhumée, sont dispersées sur la parcelle
de  dispersion,  en  lieu  et  place  d’un  transfert  vers
l’ossuaire. » est abrogée. »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 10.

« Art. 10

Dans  l’article L1232-17bis,  du  même  Code,  la
première phrase de l’alinéa 1er, est remplacée par ce qui
suit : « L’inhumation est subordonnée à une autorisation
gratuite,  qui  ne  peut  être  délivrée,  au  minimum
24 heures après le décès, que par l’officier de l’état civil
du lieu de décès, si la personne est décédée dans une
commune de la région de langue française. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 11.

« Art. 11

À l’article L1232-18, § 3 du même Code, remplacé
par  le  décret  du  6 mars 2009,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1°  l’alinéa 2  est  complété  par  la  phrase  suivante :
« Seules les inhumations en caveau peuvent faire l’objet
d’une demande de dérogation. » ;

2° sont ajoutés deux alinéas rédigés comme suit :

« Le Gouvernement refuse la dérogation s’il  s’agit
de procéder à une inhumation dans un bâtiment qui n’a
pas fait l’objet, dans les six mois de l’entrée en vigueur
du  présent  alinéa,  d’un  enregistrement  par  son
propriétaire  auprès  de  la  commune  qui  vérifie  son
adéquation et son parfait état d’entretien.
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Sont  applicables  aux  inhumations  pour  lesquelles
une  dérogation  a  été  accordée,  les  articles L1232-4,
L1232-5 et L1232-20. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 12.

« Art. 12

Dans  l’article L1232-19 du  même Code,  remplacé
par le décret du 6 mars 2009, l’alinéa 1er est remplacé
par ce qui suit :

« La  base  de  tout  cercueil  inhumé en  pleine  terre
l’est dans une fosse séparée, horizontalement, à quinze
décimètres de profondeur par rapport au niveau du sol.
Lorsque plusieurs cercueils sont inhumés l’un au-dessus
de l’autre, la base du cercueil le plus haut est à quinze
décimètres  en-dessous  du  niveau  du  sol.  La  base  de
toute urne inhumée en pleine terre l’est dans une fosse
séparée  à  six  décimètres  au  moins  de  profondeur  par
rapport  au  niveau  du  sol.  L’urne  utilisée  pour  une
inhumation en pleine-terre est biodégradable. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 13.

« Art. 13

L’article L1232-21 du même Code, remplacé par le
décret  du  16 novembre 2017,  est  remplacé  par  ce  qui
suit :

« Art. L1232-21. §1er. Une sépulture non concédée
est  conservée,  en  pleine  terre  pour  un  cercueil  et  en
cellule  de  columbarium  ou  en  pleine  terre  pour  une
urne, pendant au moins cinq ans. Aucune modification
du  régime  légal  de  l’emplacement  n’est  accordée  de
façon individuelle.

Le gestionnaire public conserve l’adresse de courrier
électronique  et  l’adresse  du  domicile  de  la  personne
ayant introduit la demande de sépulture. 

Toute  modification  de  cette  information  dans  les
registres communaux est à l’initiative de la personne qui
a  introduit  la  demande  de  sépulture  ou,  si  elle  est
décédée, de ses ayants droit.

§2. Au plus tôt au terme du délai visé au paragraphe
1er,  le  bourgmestre  ou  son  délégué  ou  l’organe
compétent  de  la  régie  communale  autonome  ou  de
l’intercommunale  dresse  un  acte  de  décision
d’enlèvement. 

Une copie de l’acte est envoyée par voie postale et
par  voie électronique à  la  personne ayant  introduit  la

demande  de  sépulture  ou,  si  elle  est  décédée,  à  ses
ayants  droit.  En  cas  de  demande  d’exhumation,  la
personne qui a introduit cette demande s’acquitte, dans
le mois, du montant dû. À défaut, une copie de l’acte est
affichée  pendant  un  an  au  moins  sur  le  lieu  de  la
sépulture non concédée et  à  l’entrée du cimetière.  En
cas d’exhumation, mention en sera faite sur le lieu de la
sépulture.

Les proches peuvent enlever les signes indicatifs de
sépulture  après  la  période  d’affichage  et  moyennant
autorisation  écrite  du  gestionnaire  public  ou  de  son
délégué,  octroyée  sur  base  d’une  demande  écrite
introduite durant la période d’affichage. Le gestionnaire
public  enlève,  après  récupération  éventuelle  par  les
proches, et après réception de l’autorisation du service
désigné  par  le  Gouvernement,  les  signes indicatifs  de
sépulture restants. 

La sépulture non concédée est assainie à l’expiration
du  délai  visé  au  paragraphe  1er,  suivi  de  l’année
d’affichage. Au terme de ce délai, le gestionnaire public
devient propriétaire des matériaux. 

Sont mentionnés au registre des concessions, soit :

1° l’envoi de la copie de l’acte ainsi que l’exécution
du paiement dû pour l’exhumation ;

2°  l’absence  de  réponse  de  la  personne  ayant
introduit la demande de sépulture ou, si elle est décédée,
de ses ayants droit ; 

§3.  En  cas  de  désaffectation  d’un  ensemble  de
minimum trois sépultures contigües non concédées, un
plan de situation et un plan d’aménagement interne sont
transmis  au  service  désigné  par  le  Gouvernement  qui
rend  son  avis  dans  les  quarante-cinq  jours  de  la
réception.

§4.  Au  terme  de  l’année  d’affichage,  les  restes
mortels et les cendres sont déposés dans l’ossuaire du
cimetière. 

Le  gestionnaire  public  mentionne  ces  opérations
dans le registre des cimetières. 

§5.  L’entretien  d’une  sépulture  non  concédée
incombe :

1°  au  gestionnaire  public,  lorsque  le  défunt  a  été
reconnu indigent lors de son décès ;

2° aux proches visés à l’article L1232-1, 14°, dans
les autres cas. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 14.
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« Art. 14

Dans  l’article L1232-22,  du  même  Code,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa premier du paragraphe 1er est remplacé
par ce qui suit : « La crémation est subordonnée à une
autorisation  gratuite,  qui  ne  peut  être  délivrée,  au
minimum 24 heures après le décès, que par l’officier de
l’état civil du lieu de décès, si la personne est décédée
dans une commune de la région de langue française. » ;

2°  à  l’alinéa 4  du  paragraphe 2,  les  mots  « le
certificat  visé  à  l’article 77  ou  à  l’article 81  du  Code
civil »  sont  remplacés  par  les  mots  « le  certificat  de
décès ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 15.

« Art. 15

L’article L1232-25 du même Code est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 16.

« Art. 16

Dans l’article L1232-26, du même Code, remplacé
par  le  décret  du  10 novembre 2016,  les  modifications
suivantes sont apportées :

1° dans le paragraphe 2, alinéa 1er, 1°, a), les mots
« l’état  d’abandon »  sont  remplacés  par  les  mots  « le
défaut d’entretien » ;

2°  dans  le  paragraphe 3,  alinéa 1er,  les  mots
« dispositions prévues au point 3. » sont remplacés par
les mots « dispositions prévues au paragraphe 2, alinéa
1er, 3° c). ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 17.

« Art. 17

Dans l’article L1232-28, du même Code, l’alinéa 3
est  remplacé  par  ce  qui  suit :  « Pour  les  sépultures
antérieures  à  1945,  une autorisation est  demandée,  au
préalable au service désigné par le Gouvernement. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Un amendement visant à insérer un article 17bis a
été proposé, après approbation du rapport, par M. Kilic,
Mme Zrihen,  MM. Courard  et  Collignon  (Doc. 1256
(2018-2019) N° 3 – amendement n° 1).

Le vote sur l’amendement est réservé.

Un amendement visant à  insérer un article 17ter a
été proposé, après approbation du rapport, par M. Kilic,
Mme Zrihen,  MM. Courard  et  Collignon  (Doc. 1256
(2018-2019) N° 3 – amendement n° 2).

Le vote sur l’amendement est réservé.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 18.

« Art. 18

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée par
le Gouvernement, et au plus tard le 15 avril 2019. »

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements
et l’ensemble du projet de décret.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX
SUBVENTIONS VISANT À FAVORISER

L’ENGAGEMENT DE DEMANDEURS D’EMPLOI
INOCCUPÉS AUPRÈS DE CERTAINES

ENTREPRISES
(DOC. 1257 (2018-2019) N° 1 À 3)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du  projet  de  décret  relatif  aux  subventions  visant  à
favoriser  l’engagement  de  demandeurs  d’emploi
inoccupés  auprès  de  certaines  entreprises  (Doc. 1257
(2018-2019) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’économie, de l’emploi et de la
formation.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Gahouchi sous le
n° 1257 (2018-2019) N° 3 qui, sauf expression contraire
se réfère à son rapport écrit.

Différents  orateurs  sont  inscrits  dans  cette
discussion.

Mme Zrihen est-elle prête ?
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Mme Zrihen (PS).  -  Puis-je  demander  que
M. Henquet  passe  avant  moi,  s’il  vous plaît ?  J’ai  un
petit problème technique.

M. le Président.  -  Un  peu  de  courtoisie  avant  ce
14 février, cela ne fait pas de mal. Quel homme galant,
vous  avez  eu  votre  Saint-Valentin  avancée,  Madame
Zrihen. 

M. Henquet (MR). - Ne faites pas de lien avec les
dates, Monsieur le Président. 

Courte  intervention,  car  il  y  a  eu  un  consensus,
pratiquement  un  consensus,  on  verra  ce  que  Mme
Zrihen dira tantôt, en commission sur le sujet. 

Pour  rappel,  le  présent  projet  de  décret  visait  à
optimaliser  et  optimiser  le  dispositif  SESAM,  en
vigueur en Région wallonne depuis 2013. Pour rappel,
le  dispositif  SESAM  permet  l’octroi  aux  micros  et
petites  sociétés  d’une  subvention  d’un  montant
forfaitaire dégressif,  à savoir 10 000 euros la première
année,  7 500 euros  la  deuxième  et  5 000 euros  la
troisième,  sur  trois  ans,  pour  l’engagement  de
demandeurs d’emploi inoccupés. Ce dispositif rencontre
doublement les objectifs importants à nos yeux : d’une
part,  le  soutien  aux  PME  qui  sont,  comme  nous  le
savons, le moteur de développement de notre Région, et
d’autre  part,  la  résorption  du  chômage,  toujours  trop
élevé  en  Wallonie.  Après  cinq  années  d’existence,  il
était opportun – pensons-nous – de revoir et d’évaluer
ce dispositif. Il devrait d’ailleurs en être de même pour
toutes les politiques publiques. 

Dès lors, il était opportun de le revoir afin de booster
son  efficacité,  sa  simplification  et  son  harmonisation
avec d’autres textes, puisqu’on sait qu’en Wallonie, il y
a quand même une complexité à ce niveau-là.

Vous l’aurez compris, ce nouveau décret remplace et
abroge le précédent et sera, cette fois, accompagné d’un
arrêté du Gouvernement wallon, ce qu’il lui garantit une
plus grande sécurité juridique.

Nous  soutenons  ce  dispositif  pour  trois  raisons,
principalement.

D’abord, c’est un dispositif qui a fait ses preuves et
qui  rencontre  un  succès  grandissant  puisque,  si  l'on
reprend les chiffres des dernières années, en juin 2016,
sous  l’ancien  gouvernement,  on  dénombrait  des  aides
correspondant à, plus ou moins, 3 350 équivalents temps
plein, en 2017, 5 300 entreprises ont été soutenues, et en
2018  on  atteint  les  10 000 demandeurs  d’emploi
bénéficiaires, ce qui est important dans le contexte du
chômage wallon que nous connaissons.

Nous  soutenons  ce  texte,  ensuite,  car  ce  système
rencontre  des  objectifs  de  la  DPR,  tels  que
l’harmonisation  avec  les  autres  aides  à  l’emploi,
notamment  l’impulsion  55+  et  -25,  mais  aussi  la
simplification administrative qui a permis de résorber de

moitié  l’arriéré  qui  était  de  neuf  mois  sous  l’ancien
gouvernement. On connaît tous des employeurs qui ont
eu de grosses difficultés, voire même qui ont dû mettre
la clé sous le paillasson parce que les aides  promises
n’étaient  pas  arrivées,  alors  que  c’était  pour  eux  une
nécessité,  même  une  survie,  que  d’obtenir  ces
financements  à  temps.  Heureusement,  tout  cela  est
derrière nous, aujourd’hui.

Enfin, c’est un dispositif que nous soutenons, car il
va plus loin que l’ancien, notamment au niveau de la
politique de récupération des indus mise en place.  Le
contrôle  toujours  opéré  par  l’inspection  sociale  sera,
quant à lui, également simplifié et clarifié. 

Je terminerai en vous disant – ou en vous rappelant –
que  le  CSW,  enfin,  le  CESE  Wallonie  doit-on  dire
aujourd’hui, et  le FOREm soutiennent largement cette
mesure. Ils sont favorables à ce texte. Ils en soulignent
d’ailleurs la volonté de clarification, de simplification et
d’harmonisation. Je signale également que le nouveau
décret a pris en compte les remarques du Conseil d’État.
Enfin, je me dois de vous souligner qu’un amendement
a été déposé à l’article 3, § 1er, 1°, du projet de décret. Il
s’agit d’un amendement technique qui fait correspondre,
qui  renvoie  au  texte  légal  actuellement  en  vigueur
puisque  le  Code  des  sociétés  des  associations  n’a
toujours pas été adopté au niveau fédéral, on ne pouvait
pas  s’en  référer.  Dès  lors,  il  faut  revenir  à  la  loi
existante, c’est-à-dire la loi du 27 juin 1921. 

Monsieur le Ministre, nous soutiendrons résolument
ce dispositif qui, je le rappelle, vise à mettre à l’emploi
les  personnes  précarisées  et  éloignées  de  cet  emploi,
justement. J’aime le rappeler une fois de plus, afin que
ceci soit très clairement entendu. Nous espérons que le
PS  –  Madame  Zrihen  je  vous  lance  la  perche  –,
légèrement rétif en commission, pour la forme dirais-je,
sera des nôtres aujourd’hui, puisque M. le Ministre a pu
apaiser ces craintes en répondant à toutes vos questions
légitimes que vous vos posiez.  Wait and see,  nous le
saurons dans quelques instants, mais pour nous ce sera :
« Oui, oui, et encore oui. ».

(Applaudissements)

(M. Antoine,  Président,  prend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président. - Merci aussi à M. Collignon qui a
présidé notre séance depuis ce matin. 

Madame Zrihen, nous vous attendons et nous vous
écoutons. 

Mme Zrihen (PS).  -  La  modification  du  décret
SESAM  est,  évidemment,  quelque  chose  de  très
important puisque, Monsieur le Ministre, elle concerne
toutes les PME. Vous ouvrez les dispositions à toutes les
PME  au  sens  européen,  on  en  reste  bien  sur  cette
définition,  c'est-à-dire  des  PME  qui  ont  jusque
250 travailleurs.
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En soi,  c'est  une  excellente  proposition,  sauf  que
budgétairement  SESAM  fait  déjà  exploser  tous  les
budgets  aujourd'hui  et  la  mesure  ne  vise  que  les
entreprises de moins de 50 travailleurs. 

Notre inquiétude n'est pas seulement sur des détails,
elle  est  sur  le  volet  budgétaire,  pour  lequel  nous
craignons une dérive importante. 

En cas d'adoption du décret, le coût de la mesure ne
sera pas pour ce Gouvernement, mais pour le suivant.
Comme d'habitude,  c'est  légitime,  une  fois  la  mesure
lancée, il n'y aura plus de retour en arrière possible. Il
s'agit  d'un  cadeau  empoisonné  pour  le  prochain
gouvernement qui devra honorer vos promesses.

Comment  comptez-vous  gérer  les  possibles
débordements  de  budget  alors  que,  par  ailleurs,  le
Gouvernement  wallon  actuel  MR-cdH  prône  à  tout
instant la discipline budgétaire ? 

Tout comme le CESEW dans son récent avis, nous
voudrions  aussi  attirer  votre  attention  sur  plusieurs
points. 

Premièrement, la nécessité de prévoir la réalisation
d'une  évaluation  régulière,  indépendante,  se  penchant
sur  l'efficience  de  la  mesure,  et  étudiant  l'atteinte
d'objectifs  en  matière  d'incitation  à  l'embauche,  de
développement  économique des  petites  entreprises,  de
création  d'emplois,  de  qualité  et  de  pérennisation  de
ceux-ci. Je sais que parfois l'évaluation vous fait sourire,
mais  c'est  un  élément  indispensable  de  bonne
gouvernance et surtout de gouvernance contrôle.

Deuxièmement,  l'importance  d'examiner  les
difficultés rencontrées  par  les entreprises bénéficiaires
pour  comptabiliser  correctement  les  financements
publics reçus dans le cadre des aides de minimis.

Troisièmement, la nécessité de finaliser rapidement
une base de données devant leur permettre d'avoir une
évaluation correcte du niveau d'attribution de ces aides. 

En  termes  de  gestion  de  la  mesure,  d'importants
dépassements  des  délais  légaux  de  traitement  et  des
difficultés  d'application,  liés  notamment  à  l'absence
d'arrêté  d'exécution,  sont  constatés  aujourd'hui.  Vous
pourrez être d'accord avec moi.

Que  comptez-vous  mettre  en  place  pour  faire
respecter les délais  de traitement administratif  tout  en
augmentant  –  c'est  un  objectif  commun –  le  nombre
d'entreprises bénéficiaires ? 

À l'heure actuelle, dans les réponses que vous nous
avez apportées en commission, nous n'avons pas obtenu
toutes les assurances que nous voulions. J'insiste encore
une  fois,  non  pas  sur  le  dispositif,  mais  sur  le  volet
budgétaire qui est le nerf de la guerre. 

Face  à  ces  doutes,  nous  nous  abstiendrons  sur  ce
projet de décret qui, à nos yeux, reporte une fois de plus
la charge financière sur le gouvernement prochain. Nous
savons que le diable se cache dans les détails, surtout
sur le volet financier.

M. le Président.  -  Je  me  tourne  vers
Mme Ryckmans. Elle ne souhaite pas intervenir.

Je  me  tourne  vers  M. Drèze.  Il  ne  souhaite  pas
intervenir.

La parole est à M. le Ministre Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l'Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Merci aux parlementaires
intervenus  sur  ce  projet  de  décret  qui  réforme  le
dispositif SESAM. Ce dispositif est une aide forfaitaire
dégressive pour les petites et moyennes entreprises. Je
viendrai à la critique de Mme Zrihen et je la rassurerai
totalement.  J'espère  qu'elle  pourra,  avec  son  groupe,
ainsi voter ce texte.

Pour rappel, cette aide est cumulable avec des aides
fédérales de réduction des cotisations patronales et  de
sécurité sociale. Cela avait été évoqué en commission,
cette aide est aussi éligible pour les personnes en cellule
de reconversion. Il y avait eu un doute en commission,
j'avais  déjà  pu  rassurer  les  parlementaires  qui
questionnaient  sur  le  sujet,  je  les  rassure  encore
aujourd'hui.

C'est  une  réforme  qui  a  différents  objectifs,
notamment  des  principes  de  simplification
administrative,  de  rendre  les  textes  plus  clairs,  plus
transparents,  mais  aussi  acter  juridiquement  les
enseignements  retirés  après  les cinq premières  années
d'existence du décret actuel.

On dit que cela touchera les PME de 250 travailleurs
et ainsi faire exploser le budget. 

Madame Zrihen, je veux vous rassurer encore une
fois et je serai très clair. Puisque le décret SESAM, en
son  article 3.2,  2°,  stipule  que,  pour  bénéficier  de  la
subvention,  je  cite :  « L’entreprise  répond  aux
conditions suivantes :  être  une microentreprise ou une
petite  entreprise  au  sens  de  la  recommandation  de  la
commission du 6 mai 2003 concernant la définition des
micros,  petites  et  moyennes  entreprises ».  Il  est  vrai
qu’il  y  a  une  définition  des  PME,  y  compris  des
moyennes  entreprises.  Au  niveau  européen,  cela  va
jusque 250 travailleurs. Le dispositif SESAM n’est pas
éligible  pour  les  moyennes  entreprises.  C’est
uniquement  éligible  pour  les  micros  et  les  petites
entreprises.  Noir  sur  blanc,  on  ne  vise  exclusivement
que  les  entreprises  qui  occupent  moins  de
50 travailleurs. 

Je  veux  vous  rassurer  par  rapport  à  l’impact
budgétaire  que  cela  pourrait  avoir.  Par  rapport  à
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l’impact budgétaire, soyons très clairs, je vous ai donné
les  bons chiffres en commission, je  les rappellerai  en
séance  plénière :  le  budget  initial 2018  est  de
36 900 000 euros,  42 300 000  lors  de  l’ajustement  et
46 800 000 lors du budget initial 2019. 

Pourquoi cette augmentation budgétaire ? Parce que,
quand je suis arrivé en fonction alors que, quand une
entreprise,  un indépendant, un commerçant,  un artisan
demandait  cette  aide  à  la  Région  wallonne,  c’était
souvent  un  besoin  rapide.  Quand  un  boulanger  veut
engager  quelqu’un,  il  n’attendra  pas  un  an  pour
l’engager. Qu’a-t-on constaté ? Alors que le délai est de
40 jours pour avoir l’aide SESAM, on avait des délais
qui atteignaient en moyenne neuf mois. Quand je suis
arrivé  en  fonction,  j’ai  demandé au  FOREm,  avec  la
DGO6  et  avec  mon  cabinet,  de  résorber  cet  arriéré,
parce que c’est intolérable, parce que c’est une question
aussi de bonne gouvernance. En quelques mois, depuis
août 2018, l’arriéré a été résorbé, ce qui veut dire une
augmentation évidemment dans le budget. En 2019, il y
a  encore  un  deuxième  phasage  de  l’arriéré  qui  fait
augmenter  légèrement  le  budget.  Puis,  il  y  a  un
deuxième aspect  qui  est  que  les  entreprises  n’avaient
plus recours à ce dispositif puisqu’elles se sont dit : « À
quoi bon remplir des formulaires, demander des aides à
la Région wallonne si c’est pour avoir une réponse neuf
mois, dix mois ou onze mois plus tard ».

Maintenant,  le  message  passe.  Les  entreprises,  les
commerçants, les indépendants, les artisans qui font une
demande bénéficient du délai de 40 jours pour avoir la
réponse,  ce  qui  entraîne  un  succès  plus  important  du
dispositif.  D’où  l’augmentation  maîtrisée  du  budget,
mais pour les deux raisons que je viens d’évoquer. Je
m’étonne  que  l’on  puisse  s’opposer  à  ce  décret,
puisqu’on a un débat sur les aides à l’emploi concernant
les pouvoirs locaux, le secteur non marchand. Tout le
monde y est attentif, ce qui est normal et légitime. 

Il  s’agit  d’aider  des  petites  structures,  des  petites
entreprises qui tentent de grandir, qui doivent répondre à
toute  une  série  de  demandes.  Parce  que  l’activité
économique est  bonne,  elles  n’ont  pas  toujours  facile
non plus d’engager du personnel, de former, de qualifier
et  on mettrait  encore des  bâtons dans les roues à  ces
entreprises alors qu’un dispositif existe depuis 2013 et
que  l’on veut  le  rendre  plus  simple,  plus  transparent,
plus  compétitif,  plus  efficace  et  correspondant  mieux
aux besoins des entreprises. 

J’espère que j’ai  pu vous rassurer  par  rapport  aux
deux  éléments  que  vous  aviez  évoqués  et  que  l’on
pourra,  de  façon  unanime,  voter  ce  projet  de  décret
soutenant  l’activité  économique  de  notre  Région,
soutenant les petites structures qui en ont très souvent
bien besoin. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR).  -  Merci  d’avoir  rappelé  la
justification de l’augmentation du budget. On l’a bien
compris,  vous l’avez déjà dit en commission, j’espère
évidemment que le PS se ravisera et nous soutiendra.

Par contre,  Madame Zrihen, c’est  vrai que d’avoir
une crainte par rapport au débordement budgétaire est
tout  à  fait  légitime.  C’est  faire  preuve  d’une  grande
responsabilité.  Je  m’étonne  tout  de  même  que
l’argument  que  vous  développez  ici  dans  cette
assemblée  vous  l’oubliiez  totalement  dans  l’autre
assemblée. Quand on parle de la formation initiale des
enseignants,  votre  ministre  dit  que  cela  coûtera
200 millions,  400 millions,  600 millions,  on  n’en  sait
rien  du  tout.  Quand  j’entends  une  autre  ministre  qui
nous parle du pacte dit d’excellence et qu’elle nous dit
que  cela  sera  financé  à  hauteur  de  200 millions  à
1 milliard,  on a une fluctuation de 800 millions. C’est
complètement  aberrant.  Ici,  la  fluctuation  est  réelle,
mais  elle  est  de  quelques  millions  d’euros  et  la
justification en a été donnée. Je vous inviterai à avoir le
même scrupule  dans  toutes  les  assemblées.  C’est  une
question de cohérence.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Je n’entrerai pas dans un débat
avec mes collègues puisqu’ils connaissent le dispositif
de  l’abstention  prudente,  dont  ils  usent  et  abusent
largement dans d’autres assemblées.

(Réaction d'un intervenant)

Monsieur  le  Ministre,  tout  change,  tout  évolue.
Permettez-nous  –  je  le  maintiens  –  d’être  attentifs  à
cette réforme que vous faites. Je pense que les questions
qui vous ont été posées en commission nous ont permis
surtout  de  bien  préciser  que  dans  les  cellules  de
reconversion un accès était possible pour les travailleurs
pour  pouvoir  s’engager  dans  ce  dispositif.  C’est  une
aide  dégressive  forfaitaire  pour  les  petites  et
microentreprises,  nous  entendons  bien.  Vous  nous
permettrez  toujours  de  maintenir  notre  abstention
prudente,  puisque  nous  serons  aussi,  comme  vous  le
faites pour d’autres propositions d’aide à l’emploi, dans
un dispositif d’évaluation. Nous aurons le plaisir, lors de
la prochaine législature, de revenir pour constater quelle
est  vraiment  la  réalisation  financière  de  cette
proposition.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Examen des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  relatif  aux
subventions  visant  à  favoriser  l’engagement  de
demandeurs  d’emploi  inoccupés  auprès  de  certaines
entreprises (Doc. 1257 (2018-2019) N° 1 à 3).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.

Chapitre 1er – Objet et champ d’application

« Article premier

Le présent décret vise à octroyer, dans les limites des
crédits  budgétaires  disponibles,  une  subvention  à
certaines entreprises pour l’engagement de demandeurs
d’emploi inoccupés, conformément au Règlement (UE)
N° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013
relatif à l’application des articles 107 et 108 du Traité
sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides
de  minimis (J.O.U.E.,  24.012013,  l. 352/1)  ci-après
dénommé le « règlement de minimis ». ».

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

La  subvention  est  octroyée  à  l’entreprise  qui
souhaite engager des demandeurs d’emploi inoccupés.

Par  demandeur  d’emploi  inoccupé,  on  entend  la
personne inscrite comme demandeur d’emploi auprès de
l’Office  wallon  de  la  formation  professionnelle  et  de
l’emploi, ci-après dénommé « l’Office », et se trouvant
dans une période d’inoccupation.

Par  dérogation  à  l’alinéa 2,  sont  assimilés  aux
demandeurs d’emploi inoccupés, les travailleurs à temps
partiel  avec maintien  des  droits  qui  bénéficient  d’une
allocation de garantie de revenu.

Par  période  d’inoccupation,  on  entend  la  période
prenant  cours  à  l’inscription  du  demandeur  d’emploi
auprès l’Office pendant laquelle le demandeur d’emploi
ne se trouve ni dans les liens d’un contrat de travail, ni
dans une relation statutaire, et n’exerce aucune activité
d’indépendant à titre principal.

Les personnes ayant atteint l’âge légal de la retraite
ne  peuvent  être  considérées  comme  demandeuses
d’emploi inoccupées au sens du présent décret.

Le demandeur d’emploi inoccupé ne peut avoir été
lié par un contrat de travail à durée indéterminée avec
l’entreprise unique, telle que définie à l’article 2, § 2, du
Règlement  de  minimis,  demanderesse  dans  les  douze
mois  qui  précèdent  la  dernière  inscription  auprès  de

l’Office  à  l’exception  d’un  contrat  de  travail  de
remplacement.

La situation des personnes visées à l’alinéa 1er, est
appréciée  la  veille  de  leur  engagement  au  sein  de
l’entreprise bénéficiaire de la subvention. ».

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

§1er. Pour bénéficier de la subvention, l’entreprise
répond aux conditions suivantes :

1°  être  une  entreprise  au  sens  de  l’article I.1,
alinéa 1er, 1°, a) ou b), du Code de droit économique à
l’exception  des  associations  et  fondations  telles  que
définies dans la loi du 27 juin 1921 sur les associations
sans  but  lucratif,  les  fondations,  les  partis  politiques
européens et les fondations politiques européennes ;

2° être une micro entreprise ou une petite entreprise
au  sens  de  la  Recommandation 2003/361/CE  de  la
Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des
micro, petites et moyennes entreprises ;

3° avoir une unité d’établissement située en région
de langue française ;

4° avoir, pour l’entreprise ayant déjà bénéficié d’une
subvention  visée  à  l’article 1er,  ou  d’un  incitant
financier en vertu du décret du 2 mai 2013 relatif  aux
incitants financiers visant à  favoriser l’engagement de
personnel  auprès  de  certaines  entreprises,  durant  les
trois  années  précédant  la  date  de  réception  de  la
demande à l’administration, respecté les obligations du
présent décret ou du décret du 2 mai 2013 précité ;

Tant  qu’une source  authentique  de  données  sur  la
qualification  des  entreprises  n’est  pas  instituée,
l’entreprise  fournit  au  Gouvernement,  selon  les
modalités  qu’il  détermine,  les  informations  complètes
sur  le  type  de  société  pour  laquelle  il  sollicite  la
subvention.

Les  conditions  énumérées  à  l’alinéa 1er,  sont
contrôlées  selon  les  modalités  déterminées  par  le
Gouvernement.

§2. L’entreprise ne peut bénéficier de la subvention
si elle :

1° appartient à l’un des secteurs exclus du bénéfice
des aides d’état conformément aux articles 1er et 2, 1.,
du règlement  de minimis ou à l’un des secteurs exclus
dont la liste est déterminée par le Gouvernement ;

2° s’est vue octroyée des aides  de minimis dont le
total dépasse les seuils visés à l’article 4, alinéa 1er ;
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3°  est  en  faillite  conformément  à  la  loi  du
8 août 1997  sur  les  faillites  ou  au  Livre XX,  Titre VI
« Insolvabilité  des  entreprises »  du  Code  de  droit
économique  ou  dans  une  situation  similaire  en  vertu
d’un autre droit national qui lui serait applicable. »

- Pas d'objection ?

- L'article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

Le montant total  des aides  de minimis octroyées à
une entreprise unique ne peut excéder 200 000 euros sur
une  période  de  trois  exercices  fiscaux  ou  de
100 000 euros sur une période de trois exercices fiscaux
si  l’entreprise  relève  du  secteur  du  transport  de
marchandises par route pour compte d’autrui.

Tant qu’une source authentique de données sur les
aides de minimis n’est pas instituée, l’entreprise fournit
au Gouvernement, selon les modalités qu’il détermine,
les  informations  complètes  sur  les  aides  de  minimis,
autres  que celle  visée par  le  présent  décret,  qu’elle  a
reçues.

Tant qu’une source authentique de données sur les
entreprises  uniques  n’est  pas  instituée,  l’entreprise
fournit  au  Gouvernement,  selon  les  modalités  qu’il
détermine,  les  informations  complètes  permettant  de
vérifier si elle constitue une entreprise unique.

En  cas  d’atteinte,  au  cours  de  l’octroi  de  la
subvention,  par  l’entreprise des  seuils  visés  à  l’alinéa
1er, la liquidation de la subvention est suspendue selon
les modalités fixées par le Gouvernement.

Le  Gouvernement  peut  adapter  les  références  au
Règlement de minimis en vue d’assurer la conformité du
présent décret aux règles communautaires adoptées au
titre des dispositions prévues aux articles 107 et 108 du
Traité. »

- Pas d'objection ?

- L'article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

Chapitre 2 – Modalités d’octroi et liquidation de la
subvention

« Art. 5

§1er. La subvention est octroyée à l’entreprise qui
respecte les conditions déterminées par ou en vertu du
présent décret, pour une durée maximale de trois ans à
dater  de  l’engagement  d’un  demandeur  d’emploi
inoccupé visé à l’article 2, fixée de manière dégressive
comme suit :

1° 10 000 euros pour la première année ;

2° 7 500 euros pour la deuxième année ;

3° 5 000 euros pour la troisième année.

Ces montants correspondent à l’engagement à temps
plein  d’un  demandeur  d’emploi  inoccupé  visé  à
l’article 2.

Lorsque  la  durée  de  l’octroi  de  la  subvention  est
inférieure  à  trois  ans  et  que  l’entreprise  sollicite  une
prolongation  de  la  durée,  la  subvention  peut  être
octroyée au maximum pour le solde restant de la durée
de trois ans et selon les modalités de dégressivité visées
à l’alinéa 1er.

Lorsque  la  durée  de  l’octroi  de  la  subvention  est
inférieure  à  trois  ans  et  que  l’entreprise  introduit
ultérieurement  une  nouvelle  demande  d’incitant
financier n’entraînant pas d’augmentation du volume de
l’emploi, la subvention est octroyée au maximum pour
le  solde  restant  de  la  durée  de  trois  ans  et  selon  les
modalités de dégressivité visées à l’alinéa 1er.

§2.  La  subvention  est  majorée  annuellement  d’un
montant  de  2 500 euros  lorsque  cet  engagement
concerne  un  demandeur  d’emploi  inoccupé  visé  à
l’article 2, qui, soit :

1° à la date de l’engagement, n’a pas atteint l’âge de
vingt-cinq ans ;

2°  à  la  date  de  l’engagement,  est  âgé  d’au-moins
cinquante-cinq ans ;

3° à la date de l’engagement, n’est pas titulaire d’un
certificat  d’enseignement  secondaire  du  deuxième
degré ;

4° a été enregistré auprès de l’Agence wallonne de
la  santé,  de  la  protection  sociale,  du  handicap  et  des
familles et a fait l’objet d’une décision d’intervention de
la part de celle-ci en vertu des articles 275 et suivants du
Code wallon de l’action sociale et de la santé ;

5°  à  la  date  de  l’engagement,  fait  partie  des  trois
premiers engagements réalisés par l’entreprise.

L’entreprise  bénéficie  au  maximum par  travailleur
d’une seule des majorations visées à l’alinéa 1er, 1° à
5°.

Ce  montant  correspond  à  l’engagement  à  temps
plein  d’un  demandeur  d’emploi  inoccupé  visé  à
l’article 2.

§3.  La  subvention  ne  peut  pas  être  octroyée  en
même temps qu’un programme de remise au travail tel
que visé à l’article 6, §1er, IX, 2°, de la loi spéciale du
8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  ou  qu’une
autre intervention financière dans la rémunération.
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§4.  La  subvention,  majorée  le  cas  échéant,  en
application du §2, est calculée et liquidée en fonction du
régime  de  travail  presté  par  les  travailleurs  engagés
conformément à la décision d’octroi de la subvention, et
ce, au regard d’une occupation à temps plein pendant un
an.

La subvention  est  liquidée  proportionnellement  au
taux  d’occupation  effective  par  rapport  au  taux
d’occupation à temps plein. »

- Pas d'objection ?

- L'article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

Les  montants  des  subventions  sont  indexés,  en
janvier  de  chaque  année  depuis  l’année 2015,  en
multipliant les montants de l’année précédente (n-1) par
la moyenne des chiffres de l’indice santé des mois de
septembre  et  octobre  de  l’année  précédente  (n-1),
divisée par la moyenne des chiffres de l’index des prix à
la consommation (indice santé) des mois de septembre
et octobre de l’année antérieure à l’année précédente (n-
2).

L’indexation  visée  à  l’alinéa  1er,  ne  peut  pas  être
supérieure au taux de croissance du crédit budgétaire de
l’année en cours afférent à l’aide. »

- Pas d'objection ?

- L'article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.

« Art. 7

En aucun cas, le montant de la subvention octroyée
par  travailleur  ne  peut  être  supérieur  au  coût
effectivement  supporté  par  l’employeur  pour  celui-ci,
déduction  faite  des  réductions  ou  exonérations  de
cotisations patronales de sécurité sociale dont bénéficie
l’employeur.

Le coût effectivement supporté par l’employeur pour
le travailleur est défini par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 8.

« Art. 8

Le  Gouvernement  détermine  les  modalités
d’introduction,  d’instruction  et  de  prises  de  décisions
relatives  aux  demandes  d’octroi  de  subvention,  et

désigne  les  services  du  Gouvernement  chargés  de  la
mise en œuvre du présent décret.

L’entreprise  bénéficie  de  l’octroi  de  la  subvention
pour  maximum  cinq  équivalents  temps  plein
simultanément.

Pour l’application de l’alinéa 2,  sont visées  tant  la
décision d’octroi pour laquelle l’entreprise a engagé un
demandeur d’emploi inoccupé dans les délais impartis
permettant d’obtenir la liquidation de la subvention, que
la  décision  d’octroi  pour  laquelle  l’entreprise  n’a  pas
engagé un demandeur d’emploi inoccupé dans les délais
impartis  permettant  d’obtenir  la  liquidation  de  la
subvention, et ce pour toute la durée où ces décisions
sortent leurs effets. »

- Pas d'objection ?

- L'article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

« Art. 9

L’Office  vérifie  les  conditions  d’engagement  du
demandeur  d’emploi  inoccupé  et  les  conditions
d’obtention  de  la  majoration,  selon  les  modalités
déterminées par le gouvernement.

L’Office octroie les majorations selon les modalités
déterminées par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 10.

« Art. 10

La subvention est liquidée à l’entreprise par l’Office
selon les modalités que le Gouvernement détermine. »

- Pas d'objection ?

- L'article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 11.

« Art. 11

L’Office  est  habilité  à  récupérer  les  montants
indûment liquidés conformément à l’article 15. »

- Pas d'objection ?

- L'article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 12.
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Chapitre 3 – Obligations des entreprises

« Art. 12

§1er.  L’entreprise  qui  bénéficie  d’une  décision
d’octroi  de  la  subvention  respecte  les  obligations
suivantes :

1° engager un demandeur d’emploi inoccupé dans
les liens d’un contrat de travail, conclu à temps plein ou
à temps partiel égal au moins à un mi-temps, pour une
durée  déterminée  ou  indéterminée  dans  une  unité
d’établissement  de  l’entreprise  située  en  Région  de
langue française ;

2°  maintenir  le  nombre  de  travailleurs  engagés,
calculé en nombre d’équivalents temps plein par rapport
à la moyenne de l’effectif de référence pendant la durée
fixée dans la décision d’octroi de la subvention ;

3°  d’augmenter  l’effectif  de  référence  du  nombre
d’équivalent temps plein prévu par la décision d’octroi
pendant la durée fixée dans cette décision.

4° d’avertir l’administration par voie électronique en
cas de diminution de l’effectif de référence. L’effectif de
référence  est  fixé  dans  la  décision  d’octroi  de  la
subvention.

Par effectif de référence visé à l’alinéa 1er, 2° et 3°,
on  entend  l’ensemble  des  travailleurs  de  l’entreprise
déclarés  par  l’entreprise  au  moyen  de  la  déclaration
multifonctionnelle à la Banque-Carrefour de la Sécurité
sociale calculé, selon les modalités déterminées par le
Gouvernement,  en  équivalents  temps  plein,  ayant
travaillé pour l’entreprise, sur base des quatre trimestres
qui précèdent le trimestre précédant la date de réception
de la demande d’octroi de la subvention.

Lorsque  l’entreprise  a  une  existence  inférieure  à
15 mois, le calcul de l’effectif de référence se fait sur
base du nombre de trimestres d’existence de l’entreprise
précédant  le  trimestre  qui  précède  la  réception  de  la
demande.

Pour  l’application  du  présent  article,  l’entreprise
fournit,  sur  demande et  en  cas  d’absence  de  données
complètes  disponibles  auprès  de  la  BCSS,  une
attestation d’emploi.

§2.  Si  les  obligations  visées  au  paragraphe  1er,
alinéa 1er, 2° et 3°, ne sont pas respectées en raison de
circonstances  étrangères  à  celui  qui  les  invoque,
anormales  et  imprévisibles,  dont  les  conséquences
n’auraient  pas  pu  être  évitées,  malgré  toutes  les
diligences déployées,  le Gouvernement peut,  selon les
modalités  qu’il  détermine,  sur  demande  motivée  de
l’entreprise,  déroger  à  la  condition  de  maintien  de
l’effectif de référence ou à l’augmentation de l’effectif
de  référence,  pour  une  durée  déterminée  d’un  an,
renouvelable éventuellement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 13.

« Art. 13

§1er.  L’engagement  du  demandeur  d’emploi
inoccupé  peut  être  réalisé  dès  la  notification  de  la
décision d’octroi de la subvention et, au plus tard, dans
un délai de six mois prenant cours le premier jour du
mois qui suit la notification de cette décision.

§2. En cas de remplacement, le demandeur d’emploi
inoccupé est engagé dans un délai de six mois prenant
cours  le  premier  jour du mois  qui  suit  la  date  de fin
d’occupation du travailleur qu’il remplace.

§3. Tout engagement réalisé au-delà des délais visés
aux  paragraphes 1er  et  2  ne  donne  pas  lieu  à  la
liquidation de la subvention pour le travailleur concerné
pendant le  temps correspondant  à  celui  prévu dans la
décision d’octroi de la subvention.

§4.  Tout  engagement  doit  être  au  moins  égal  au
régime de travail mentionné dans la décision d’octroi de
la subvention.

La  décision  d’octroi  de  la  subvention  sur  une
période définie porte sur un seul et unique travailleur et
ne  peut  donc  pas  être  répartie  sur  plusieurs
travailleurs. »

- Pas d'objection ?

- L'article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 14.

« Art. 14

En cas  de  fusion  ou  scission  de  société,  d’apport
d’universalité  ou  de  branche  d’activité,  de  cession
d’universalité  ou  de  branche  d’activité,  visés  par  le
Code des sociétés,  ainsi que dans les cas visés par le
livre XX « Insolvabilité  des  entreprises »  du  Code  de
droit économique, la subvention, ainsi que les droits et
obligations liés à cette aide, sont transférés à l’entreprise
repreneuse pour autant que celle-ci réponde elle-même
aux  conditions  d’octroi  de  la  subvention  et  selon  les
modalités déterminées par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 15.
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Chapitre 4 – Contrôle et sanctions

« Art. 15

§1er. En cas de non-respect des obligations édictées
par et en vertu du présent décret, le Gouvernement peut,
selon les modalités qu’il détermine :

1° suspendre tout ou partie de la subvention pendant
un délai permettant à l’entreprise de se conformer aux
obligations non rencontrées ;

2° mettre fin à la décision d’octroi de la subvention ;

3° mettre fin à la décision d’octroi de la subvention
et demander à l’entreprise le remboursement de tout ou
partie de celle-ci.

§2.  Le  Gouvernement  fixe  la  procédure  de
récupération de la subvention indûment liquidée.

Cette  récupération  est  effectuée  par  l’Office  par
toutes voies de droit, en ce compris la compensation.

§3.  L’entreprise  peut  bénéficier  d’un  plan
d’apurement  selon  les  conditions  fixées  par  le
Gouvernement.

En cas de non-respect des échéances prévues par le
plan d’apurement,  la totalité des sommes restant  dues
est  réputée  exigible  immédiatement  et  récupérée
conformément  aux  modalités  définies  par  le
Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 16.

« Art. 16

Le contrôle et la surveillance du présent décret et de
ses arrêtés d’exécution sont exercés selon les modalités
prévues  par  ou  en  vertu  du  décret  du  5 février 1998
relatif  à la  surveillance et  au contrôle des législations
relatives à la politique de l’emploi. »

- Pas d'objection ?

- L'article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 17.

Chapitre 5 – Rapport et registre

« Art. 17

Le Gouvernement transmet, tous les deux ans, selon
les modalités qu’il détermine, au Conseil économique,
social  et  environnemental  de  Wallonie,  à  l’Institut
wallon  de  l’Évaluation,  de  la  Prospective  et  de  la

Statistique, pour publication, et au Parlement, un rapport
sur l’exécution du présent décret.

En outre, un registre des entreprises bénéficiaires et
du  nombre  des  demandeurs  d’emploi  engagés  par
catégorie  est  transmis  annuellement  par  l’Office  et
l’administration  au  Gouvernement  et  publié  selon  les
modalités qu’il définit. »

- Pas d'objection ?

- L'article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 18.

Chapitre 6 – Dispositions finales

« Art. 18

Le  décret  du  2 mai 2013  relatif  aux  incitants
financiers visant à favoriser l’engagement de personnel
auprès de certaines entreprises, modifié par le décret du
20 février 2014, est abrogé. »

- Pas d'objection ?

- L'article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 19.

« Art. 19

Les décisions d’octroi prises sur base du décret du
2 mai 2013  relatif  aux  incitants  financiers  visant  à
favoriser l’engagement de personnel auprès de certaines
entreprises, ainsi que les demandes d’octroi introduites
avant  l’entrée  en  vigueur  du  présent  décret,  sont
soumises  aux  dispositions  du  présent  décret  à
l’exception des articles 3, §2, 1° et 5. »

- Pas d'objection ?

- L'article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 20.

« Art. 20

Les  modalités  de  computation  des  délais  sont
déterminées par le Gouvernement. »

- Pas d'objection ?

- L'article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 21.

« Art. 21

Le  présent  décret  entre  en  vigueur  à  la  date  du
1er juillet 2019.

Le Gouvernement  peut  fixer  une  date  d’entrée  en
vigueur antérieure à celle mentionnée à l’alinéa 1er. »
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- Pas d'objection ?

- L'article 21 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.

Vous ne m’en voudrez pas, Monsieur le Ministre, de
vous remercier, ainsi que toute l’assemblée. C’était un
décret  qui  me  tenait  particulièrement  à  cœur,  comme
vous  le  savez,  ce  dispositif  SESAM.  Soyez-en  tous
remercier,  quel  que  soit  votre  enthousiasme  à  le
proroger.

ORDRE DU JOUR

Approbation 
(Suite)

M. le Président.  -  J’ai  été  saisi  d’une  motion  par
M. Hazée, en application de l’article 89 du règlement,
afin d’ajouter à notre ordre du jour un débat d’actualité
sur la situation des Éditions de L’Avenir, en suite d’une
concertation intervenue avec l’ensemble des présidents
des groupes politiques.

Je  vous  propose  qu’à  l’entame  des  questions
d’actualité,  c’est-à-dire après  les déclarations d’intérêt
régional, après les questions urgentes,  nous tenions ce
débat sur la restructuration des Éditions de L’Avenir.

M. Hazée (Ecolo). - Je vous remercie, Monsieur le
Président. Je vous salue par la même occasion.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant).  -  Tout  le  monde  peut-il
participer à ce débat, suivant l’article 89, puisqu’il n’y a
pas  eu  de  question  déposée  par  moi-même ?  Je  sais
qu’Ecolo  est  reconnu  comme  groupe,  mais  pas  un
groupe. Puis-je participer à ce débat ou pas ? Voilà ma
question est claire.

M. le Président.  -  Monsieur  Puget,  vous  aurez
l’occasion d’intervenir,  selon un minutage qui sera un
peu classique. Je crois que l’on sera de l’ordre de deux
minutes  pour  vous.  Bien  sûr,  le  débat  permet  à
davantage  d’orateurs  que  les  traditionnelles  questions
d’actualités introduites par beaucoup de groupes.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L’ARTICLE 11 DE LA LOI DU 12 JUILLET 1973
SUR LA CONSERVATION DE LA NATURE EN

VUE D’INTERDIRE LE SURVOL DES RÉSERVES
NATURELLES AVEC UN DRONE, DÉPOSÉE PAR

MME RYCKMANS ET M. HENRY
(DOC. 1160 (2017-2018) N° 1 ET 1BIS À 3)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret modifiant l’article 11 de la
loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature en
vue d’interdire le survol des réserves naturelles avec un
drone,  déposée  par  Mme Ryckmans  et  M. Henry
(Doc. 1160 (2017-2018) N° 1 et 1bis à 3).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’agriculture, du tourisme et du
patrimoine.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Desquesnes sous le
n° 1160  (2018-2019)  N° 3  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

J’ai  comme  inscrit  Mme Baltus-Möres,  M. Patrick
Prévot – il faudrait le prévenir – et M. Desquesnes.

Le  ministre  n’est  pas  obligé  d’être  là.  C’est  une
initiative du Parlement.

La parole est à Mme Ryckmans.

M. Collignon (PS). - M. Patrick Prévot n’étant pas
arrivé, je le suppléerai sur une brève intervention.

M. le Président. - Vous le remplacerez très bien.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Chers  collègues,  nous
avons ici un texte, une proposition de décret on ne peut
plus  simple  en  la  matière  puisque  nous  souhaitons
modifier – cela a été voté à l'unanimité en commission
après  amendements  –  l'article 11  de  la  loi  du
12 juillet 1973  sur  la  conservation  de  la  nature  tout
simplement  en  vue  d'interdire  le  survol  des  réserves
naturelles  avec  un  drone.  C'est  une  lacune  que  nous
avons pu constater dans la loi.

Si  le  secteur  des  drones  est  un  secteur  en  pleine
expansion,  porteur  d'innovations  technologiques,  le
Parlement  s'était  déjà penché sur  le sujet,  nous avons
simplement  examiné  ici  les  enjeux  en  matière  de
protection de la nature et de la biodiversité. Nous avons
pu,  en  examinant  le  dossier,  en  instruisant  le  dossier,
nous  rendre  compte  qu'en  fait  un  certain  nombre  de
dispositions  concernant  l'usage  des  drones  et  les
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restrictions à leur utilisation n'étaient pas, et même au
niveau  européen,  faites  au  nom  de  la  protection  de
l'environnement.

C'est  cette lacune que nous avons tout simplement
voulu lever ici en tenant compte du fait que déjà, dans
un certain nombre de réserves naturelles, les arrêtés du
Gouvernement wallon visaient à interdire le survol.

C'est le cas particulièrement de la réserve des Hautes
Fagnes,  où l'on avait  précisé le cadre d'utilisation des
drones qui  reste  évidemment  tout  à  fait  essentielle,  à
savoir des survols effectués pour pouvoir bien gérer les
réserves  naturelles,  pouvoir  en  faire  une  étude  et  un
suivi  scientifique,  pouvoir  intervenir  évidemment  en
matière  de  sécurité  ou  d'ordre  public  et  de  pouvoir
assurer, le cas échéant, des missions de sensibilisation et
d'information en matière de nature.

C'est simplement ce texte-là que nous avons voulu
tenir  et  élargir  pour que les arrêtés ne doivent  pas se
prendre réserve naturelle par réserve naturelle, mais que
l'on  ait  une  disposition  générale.  Nous  avons
simplement  voté  la  proposition  d'ajouter,  dans
l'article 11  de  la  loi  du  2 juillet 1973,  l'interdiction
d'effectuer un survol avec un drone.

Il  reste  évident,  c'est  là  l'objet  des  amendements
apportés en commission, que la dérogation prévue par la
loi soit possible, mais qu'elle ne soit pas facilitée. Nous
aurions  souhaité  des  procédures  de  dérogation  plus
simples à la demande du gestionnaire de la réserve.

La majorité  et  mon groupe se  sont  ralliés  à  cette
proposition de rejoindre et de conserver simplement la
référence  à  l'article 41  de  cette  même  loi  qui  fixe  le
régime de dérogation.

Il  faut  signaler  que  cette  proposition  est  prise
essentiellement, comme je l'ai dit, pour s'assurer, pour
garantir  la  préservation  de  la  faune  sauvage,  la
préservation  de  la  biodiversité  et  éviter  tout
désagrément  qui  pourrait  arriver  en  matière
environnementale.

En matière de sanctions, on peut aussi relever que
les sanctions qui s'appliquent à cette infraction sont de
catégorie 3 et qu'il serait sans doute intéressant d'outiller
davantage  les  fonctionnaires  sanctionnateurs  pour
dépasser les infractions simplement pécuniaires, mais, le
cas échéant, pouvoir, par exemple, saisir le matériel, ce
qui est évidemment un autre débat.

Le ministre a dit son intérêt pour la chose tout en
étant  attentif  à  ce  que  l'information  soit  bien
communiquée à l'ensemble du pays, s'agissant ici d'une
proposition et d'une loi régionale.

Je vous remercie de votre attention et du vote qui est
intervenu,  et  des  débats  assez courts parce qu'ils  font
consensus.  Je pense que c'est  un texte qui comble un
vide  assez  inattendu.  Je  remercie  chacun  de  mes

collègues pour leur  présence et  leur  intervention, leur
vote en ce sens en commission.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR). - Chers collègues, avec
l'augmentation des ventes et de l'utilisation des drones,
il est important de créer un cadre légal pour les utiliser
en toute sécurité.

En  effet,  plusieurs  règles  existent,  il  n'y  a  pas
seulement la loi du 12 juillet 1973 qui est un contexte
avec  cette  matière,  mais  également  les  arrêtés  du
Gouvernement wallon de mars 2018 en ce qui concerne
les Hautes Fagnes. Aussi, ce n’est pas sans raison qu’il y
a  une  cartographie  des  zones  où  les  drones  peuvent
voler.  C’était  l’année  passée  où  Belgocontrol  –
maintenant  appelé  Skeyes  –  et  la  DGTA –  Direction
générale des transports aériens — ont mis en ligne un
drone guide. Par ce guide, il est possible de savoir dans
quelles  zones  les  drones  peuvent  voler  et  où  ils  sont
interdits, temporairement ou en permanence. 

De  façon  résumée,  juste  pour  dire  à  ceux  qui  ne
savent  pas,  un  petit  drone  ne  peut  être  utilisé  qu’au-
dessus de son propre terrain privé et pour le faire voler
au-dessus d’un autre domaine, il faut une autorisation. 

Les  réserves  naturelles  ont  pour  objectif  d’assurer
une  protection  au  milieu  naturel  remarquable  et  aux
espèces menacées. La réserve naturelle est le statut de
protection juridique le plus fort et le plus durable prévu
par  la  législation,  c’est-à-dire  que  la  protection  de  la
nature  soit  la  priorité  d’une  réserve  naturelle.  Bien
évidemment,  le  Conseil  supérieur  wallon  de  la
conservation de la nature a son mot à dire également. Il
y a aussi le Cluster cybersécurité. Ce sont des aspects
que  l’on  peut  regarder  dans  cette  matière.  Le  groupe
MR aussi est très content de cette proposition parce que,
comme  Mme Ryckmans  l’a  dit,  cela  a  été  voté  à
l’unanimité.

Je pense que c’est important d’avoir clôturé ce petit
chapitre, pour dire oui. Il  y a aussi un intérêt dans ce
contexte, parce que les drones ne peuvent pas seulement
venir  en  aide  et  en  soutien  de  nos  agriculteurs,  ils
peuvent  aussi  être  très  utiles  en  ce  qui  concerne  la
surveillance  et  aussi  les  développements  des  réserves
naturelles, dans des situations très spécifiques.

Merci pour votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS).  -  Monsieur le Président,  chers
collègues, une intervention sera brève.

Tout  d’abord,  au  nom  de  notre  groupe,  nous
réitérons notre soutien à cette proposition de décret. En
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effet,  lorsque  notre  Parlement  s’est  penché  sur  le
développement du secteur des drones, l’aspect relatif à
l’impact  sur  la  biodiversité,  en  général,  et  sur  la
quiétude de la faune sauvage, en particulier, n’avait pas
été  évoqué.  Une  interdiction  de  survol  des  réserves
naturelles  ne  l’avait  pas  été  non plus.  Aujourd’hui,  il
nous est  proposé  de  combler  ce vide juridique.  Il  est
relativement petit, mais d’autant plus petit que lors de
l’adoption  des  derniers  arrêtés  de  désignation  des
réserves naturelles, le Gouvernement avait inclus cette
interdiction. Il n’aura plus à le faire qu’au cas par cas,
puisque cela deviendra une règle générale. 

Ceci étant, nous voudrions, pour terminer, rappeler
qu’il faut que le Gouvernement se penche, une fois pour
toutes, sur une nouvelle codification d’une loi, qui date
tout de même de 1973, sur la conservation de la nature.
Il s’agit d’un socle légal de protection de la biodiversité,
mais qui, depuis 1945, est devenu une véritable usine à
gaz. La protection de la biodiversité en général étant un
enjeu majeur des années à venir, on ne saurait bien la
protéger que si le cadre légal est lisible et applicable. 

Voilà,  Monsieur  le  Président,  chers  collègues,  les
termes de l’intervention que M. Prévot avait l’intention
de vous livrer aujourd’hui. 

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  -  Chers  collègues,
effectivement,  la  loi  de  1973  prévoit  un  régime  de
protection  et  de  défense  des  réserves  naturelles.
L’article 11 prévoit qu’il est interdit de détruire des nids,
de  faire  des  fouilles,  d’allumer  des  feux,  dans  des
réserves naturelles. L’évolution technologique faisant, la
question des drones devait être réglée – l’est en partie
par le Fédéral – et notre collègue, Mme Baltus-Möres a
eu l’occasion de le rappeler. Il s’agissait aussi de prévoir
un  régime complémentaire  de  protection  des  réserves
naturelles par rapport aux réserves de drones.

Il y avait eu un premier avis et c’est ce qui a réveillé
l’attention  du  législateur.  C’est  l'avis  du  Conseil
supérieur  wallon  de  la  conservation  de  la  nature  qui
datait  du  28 février 2017.  La  réponse  était  organisée
jusqu’à présent de façon ponctuelle dans chaque arrêté
de  désignation  par  le  ministre  qui  avait  en  charge  la
conservation de la nature. 

La proposition de Mme Ryckmans visait à mettre en
place un mécanisme particulier  par  rapport  au régime
des drones. Nous partagions et partageons l’objectif de
sa  proposition de  décret.  Par  contre,  sur  la  façon d’y
arriver, un régime spécifique pour régler la question sur
le  vol  des  drones  sur  les  réserves  naturelles  nous
apparaissait quelque peu inapproprié. En faire un régime
spécifique ne nous semblait ni utile ni intéressant. Il faut
aussi  que  la  réglementation reste  praticable  selon des
règles  générales.  Il  nous  a  semblé  plus  judicieux  de
modifier l’article 11 de la loi de la conservation de la
nature,  en  ajoutant  une  interdiction  supplémentaire,

celle  de ne  pas  permettre  le  survol  de drones  sur  les
réserves naturelles, avec des mécanismes de dérogation
possible, en particulier sur la question de la surveillance
des activités, et des risques d’incendie dans les réserves
naturelles, comme certains l’ont rappelé. C’est un outil
bien nécessaire. 

Après discussion au sein de la commission, j’ai eu
l’occasion  de  déposer  un  amendement  cosigné  par
l’ensemble des groupes. 

Nous  nous  réjouissons  que  tout  le  monde  ait  pu
trouver  ce  terrain  d’entente  sur  l’objectif  de  la
proposition de décret, mais également sur un mécanisme
simple  et  généralisé  en  ce  qui  concerne  le  système
d’interdiction,  avec  des  dérogations  définies  dans  les
prochains mois par le Gouvernement wallon.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Je  n'ai  pas  de  demande  de
réaction du Gouvernement, puisque le ministre n'est pas
là. Il ne devait pas nécessairement être présent. 

Par  contre,  Madame Ryckmans,  comme vous  êtes
l'auteure de la proposition, souhaitez-vous réagir  ?

Non, très bien.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen de l'article unique

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen de l'article unique de la proposition de décret
modifiant l’article 11 de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature en vue d’interdire le  survol
des réserves naturelles avec un drone (Doc. 1160 (2017-
2018) N° 1 et 1bis à 3).

« Article unique

L’article 11, alinéa 1er,  de la loi  du 12 juillet 1973
sur la conservation de la nature est complété par ce qui
suit : 

« – d’effectuer un survol avec un drone. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article unique est adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la
proposition de décret.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE L1523-15 DU CODE DE LA

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION, DÉPOSÉE PAR

MM. FOURNY, WAHL, DESTREBECQ ET
MOUYARD

(DOC. 1260 (2018- 2019) N° 1 ET 2)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret modifiant l'article L1523-15
du  Code  de  la  démocratie  locale  et  de  la
décentralisation,  déposée  par  MM. Fourny,  Wahl,
Destrebecq et Mouyard (Doc. 1260 (2018- 2019) N° 1
et 2).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission des pouvoirs locaux, du logement et
des infrastructures sportives.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  M. Maroy  sous  le
n° 1260  (2018-2019)  N° 2  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit. 

J'ai  deux orateurs,  M. Fourny comme auteur de la
proposition de décret et M. Hazée. 

Mme la Ministre est présente. Tout est bien.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Brièvement, puisqu'il s'agit en
fait  d'un  décret  extrêmement  technique  qui  vise  à
réparer  une  erreur  contenue  dans  le  décret  que  nous
avions adopté en septembre 2017. 

Sans entrer de nouveau dans les détails comme en
commission, l'article 1523-15 du Code de la démocratie
locale  connait  aujourd'hui  un problème,  puisque  deux
versions  différentes  du  même  article  existent.  L'une
contient  le  concept  d'apparentement  unique,  voté  en
septembre 2017 et  entrée  en vigueur  en octobre 2018.
L'autre  contient  le  concept  d'observateur,  votée  en
mars 2018  et  entrée  en  vigueur  en  mai 2018.  Le
problème  est  dû  à  une  entrée  en  vigueur  tardive  du
décret 2017 et au fait que la modification de 2018 s'est
réalisé  avant  la  version  de  l’article  antérieur  à
septembre 2017.  Il  faut  consolider  l'article  pour éviter
tout problème d’interprétation. 

L'entrée en vigueur du présent décret est rétroactive,
puisqu'il  est  prévu  une  entrée  en  vigueur  au
18 octobre 2018, c'est-à-dire à la même date d'entrée en
vigueur  que  celle  du  décret  de  septembre 2017.
Juridiquement,  cela  signifie  que  l’article 1523-15,  § 3
aura  été  modifié  une  première  fois  suite  au  décret

gouvernance, une seconde fois suite au présent décret.
En droit,  vu le  caractère rétroactif,  le  décret  de  2017
n'aura produit aucun effet.

Nous visons, ici, au travers de cette proposition, à
régler  ces  problèmes  de  temporalité,  d’adéquation  et
nous évitons les erreurs d’interprétation qui auraient pu
survenir  après  les  déclarations  d’apparentement  qui
doivent intervenir maintenant pour le 31 mars 2019 au
plus  tard.  Je  vous remercie  pour votre  attention  et  je
remercie M. Wahl d’avoir soutenu et appuyé l’urgence
de soutenir et de voter ce décret.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je ne serai pas très long et je
n’ajouterai rien à ce que M. Fourny a indiqué quant au
caractère technique de la proposition qui vise, en fait, à
corriger des difficultés de textes qui se sont superposés.

Que nous dit, en fait, cette histoire ? Elle nous dit
d’abord que Wallex est un outil qui doit être amélioré,
nous  avons  eu  l’occasion  d’en  parler  à  plusieurs
reprises,  notamment  avec  la  ministre  en  charge  de  la
Fonction  publique,  puisque  c’est  devenu  un  outil
essentiel pour un ensemble de praticiens du droit, dans
les  communes,  dans  les  bureaux,  dans  les  groupes
parlementaires aussi. Au bout du compte, le fait qu’il y
ait là, d’une part, des textes qui ne soient pas mis à jour
et,  d’autre  part,  des  textes  qui  soient  mal  mis  à  jour,
conduit à des difficultés et conduit notre Parlement à se
prendre  les  pieds  dans  le  tapis.  La  ministre  nous  a
indiqué que des efforts allaient être faits pour que les
choses évoluent. J’ai  pu me rendre compte,  d’ailleurs,
que le Code de la démocratie locale avait, depuis lors,
été actualisé, c’est un jalon intéressant. J’espère que le
Gouvernement  donnera  à  cet  enjeu  toute  l’importante
qu’il  mérite,  parce  qu’il  y  va,  en  fait,  de  la  bonne
application du droit.

Cette affaire nous dit une deuxième chose. Je reviens
alors à l’objet qui a conduit M. Collignon à nous saisir
de cette proposition, c’est d’éviter le shopping dans les
apparentements  et  les  regroupements  des  mandats
dérivés à partir des mandats au niveau local, communal
ou  provincial.  M. Collignon  a  raison,  il  a  invité  à
conduire  à  un  apparentement  ou  un  regroupement
unique, mais l’actualité récente nous montre que nous
ne sommes pas encore au bout de certaines surprises, de
certains  dévoiements.  Il  y  a  quelques  jours,  dans  la
Commune de Mettet, deux élus, ont été élus – c’est bien
légitime – sur une liste ICAP – une liste cdH déguisée,
disons, comme on en connaît beaucoup – et ont choisi,
pour  un  mandat  intercommunal,  de  s’apparenter  au
groupe MR, le groupe MR qui a déposé une liste de la
commune, qui a des élus au sein du conseil communal.
Le  groupe  MR  est  d’ailleurs  la  minorité  dans  cette
commune,  alors  que  le  groupe  ICAP  est  dans  la
majorité.  Vous  voyez  la  logique  qui  conduit  des
personnes,  en  raison d’un intérêt  qui  apparaît  dans la
presse comme étant tout à fait clair et net. Je citerai un
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des  propos  d’un  des  protagonistes,  comme  sixième
score de la liste : « J’ai droit à un mandat en vue, et pour
l’avoir, je dois être MR ».

(Rires)

Je m’y attendais !

Vous  avouerez  que,  pour  la  clarté  à  l’égard  de
l’électeur,  on  est  quand  même  très  loin  du  compte.
D’autant que ces élus, ou certains d’entre eux s’étaient
déjà fait apparentés au cdH pour des mandats dans des
ASBL au Conseil communal précédent. Vous voyez que
l’on reste dans la marmelade.

J’avais envie de faire deux choses, au-delà de vous
informer  de  ces  circonstances  assez  problématiques.
D’une part, je voulais interroger la ministre par rapport
aux autres mandats dérivés, puisque, dans la proposition
de décret examinée, au § 3, alinéa 3 de cet article revu,
il est bien prévu que l’apparentement doit être exprimé
de façon identique pour l’ensemble des mandats dérivés.
Je voulais donc demander à la ministre si elle pouvait
confirmer  qu’il  s’agissait  bien  de  l’ensemble  des
mandats  au  sein  des  intercommunales,  mais  aussi  de
l’ensemble des mandats au sein de toute autre structure
locale,  ASBL,  communale  ou  autre.  C’est  bien
l’ensemble  des  mandats  dérivés  au  sens  où  le  code
l’apprécie,  c’est-à-dire  en  considérant  l’ensemble  des
mandats,  et  pas  seulement  ceux  dans  les
intercommunales.  Cela,  c’était  une  question
d’interprétation.  Deuxièmement,  pour  en  sortir
complètement,  mais  nous  n’en  aurons  pas  le  temps
aujourd’hui, par rapport aux délais dans lesquels on est
et a fortiori pour un texte à portée rétroactive, il faudra –
on en avait  déjà parlé  en commission – prévoir,  à un
moment  donné,  une  logique  d’apparentement  et  de
regroupement  qui  intervient  avant  l’élection,  de  telle
sorte que ces faux ne – qui soient utilisés en bien ou mal
– soient, en fait, tout à fait clarifiés auprès d’électeurs
avant le moment où il pose son choix, parce que sinon le
vote qu’il exprime pour un projet politique se retrouve
embarqué  pour  un  autre  projet  politique.  Voilà  les
éléments que je voulais partager avec vous. 

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

M. Collignon (PS).  -  Monsieur le Président,  je ne
me  suis  pas  inscrit,  mais  brièvement  parce  que  les
derniers  développements  qui  viennent  d’être  évoqués
par M. Hazée me font réagir positivement pour dire qu’à
la  base,  le  changement  est  d’éviter  que  l’on  puisse
s’apparenter  à  la  carte  dans des  intérêts  personnels  et
que  la  clarté  pour  le  citoyen  puisse  émaner,  ce  qui
justifie cet apparentement unique, mais j’appuie aussi ce
qui vient de se dire. Je m’exprime à titre personnel et
pas au nom de mon parti. Je pense qu’à terme, il faudra
vraiment  prévoir  que  l’on  ait  des  déclarations
d’intention préalables à l’élection. C’est fausser la vue

de l’électeur que de se présenter comme un politique et
puis de s’apparenter sur une autre liste. 

On m’objecte parfois en me disant : « Oui, mais que
fait-on  des  candidats  indépendants  ? »  Ils  peuvent  se
déclarer  indépendants,  c’est  prévu.  Je  pense  très
honnêtement que, quand on veut faire œuvre de bonne
gouvernance  et  de  transparence,  c’est  une  mesure
extrêmement  simple  qui  éviterait  la  cacophonie,  que
l’on connaît dans la commune, qui vient d’être évoquée.
Cela ne grandit pas les auteurs qui se livrent à de petits
jeux  de  ce  type-là  pour  amener  à  avoir  un  intérêt
personnel. Je pense que notre démocratie, la confiance
dans les institutions mérite que la clarté soit faite. On
n’en  aura  pas  le  temps.  Ce  sera  peut-être  pour  nos
successeurs,  de  pouvoir  entamer  cette  réflexion  et
d’aboutir sur un second pan de cette réforme.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue. 

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Président,  je  voudrais  remercier  la  vigilance  d’une
erreur qui a abouti à cette proposition de décret déposée
par  MM.  Fourny  et  Whal,  qui,  in  fine,  permet  de
réhabiliter le décret dit Collignon qui justement vise à
clarifier  les  déclarations  d’apparentement  et  de
regroupement.  Je  pense  que  ce  décret  a  le  mérite
d’éviter  le  shopping  électoral,  d’éviter  aussi  certains
comportements opportunistes.  Je confirme à M. Hazée
que la déclaration doit être faite pour la mandature et
pour l’ensemble des mandats dérivés ; intercommunale
et  ASBL comprises.  J’ai  pris  connaissance  de  ce  cas
particulier  qu’a  évoqué  M. Hazée.  Actuellement,
M. Collignon l’a bien rappelé, la législation ne permet
pas de prendre en compte tous les cas qui se posent. Il
est  intéressant  que  le  Parlement  puisse  effectuer  un
travail de fond pour continuer la réflexion et éviter des
comportements  qui  peuvent  faire  penser  à  de
l’opportunisme et surtout que la législation permette un
cadre clair sans ambiguïté pour les citoyens. 

Voilà M. Hazée pour le moment, je vous confirme
bien  que  c’est  l’ensemble  des  mandats  qui  sont
confirmés, mais j’entends bien qu’il y a une volonté ici
de réflexion pour améliorer le dispositif à l’horizon des
élections locales de 2024.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  des  articles  de  la  proposition  de  décret
modifiant l'article L1523-15 du Code de la démocratie
locale  et  de  la  décentralisation,  déposée  par
MM. Fourny, Wahl, Destrebecq et Mouyard (Doc. 1260
(2018- 2019) N° 1 et 2).
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Nous commençons par l'examen de l'article premier.

« Article premier

Dans l’article L1523-15 du Code de la  démocratie
locale et de la décentralisation, inséré par le décret du
19 juillet 2006, le paragraphe 3 tel que modifié par les
décrets  du  9 mars 2007,  du  26 avril 2012  et  du
29 mars 2018  et  remplacé  par  le  décret  du
7 septembre 2017, est remplacé par ce qui suit :

« §3.  Sans  préjudice  du  paragraphe 4  du  présent
article,  les  administrateurs  représentant  les  communes
associées  sont  désignés  respectivement  à  la
proportionnelle de l’ensemble des conseils communaux
des communes associées conformément aux articles 167
et  168  du  Code  électoral.  Toutefois,  pour  les
intercommunales  auxquelles  des  communes  de  plus
d’une  Région  sont  affiliées,  les  administrateurs  sont
désignés,  conformément  aux  articles 167  et  168  du
Code  électoral  pour  ce  qui  concerne  les  communes
wallonnes, et conformément aux dispositions statutaires
de  l’intercommunale  pour  ce  qui  concerne  les
communes des autres Régions. 

Pour le calcul de cette proportionnelle, il sera tenu
compte des éventuels critères statutaires ainsi  que des
déclarations individuelles  facultatives  d’apparentement
ou de regroupement.

Les  déclarations  d’apparentement  ou  de
regroupement ne peuvent être faites qu’une seule fois,
vers  une  seule  liste  et  pour  l’ensemble  des  mandats
dérivés du conseiller communal. Elles sont publiées sur
le site Internet de la commune.

Le  collège  communal  communique  à
l’intercommunale,  au plus  tard le 1er mars  de l’année
qui suit celle des élections communales ou provinciales,
le  nom  des  conseillers  communaux,  leur  groupe
politique et, le cas échéant,  les apparentements ou les
regroupements,  tels  qu’ils  ressortent  des  déclarations
individuelles actées en séance du conseil communal.

Par contre, il n’est pas tenu compte pour le calcul de
cette  proportionnelle  du ou desdits  groupes politiques
qui  ne  respecteraient  pas  les  principes  démocratiques
énoncés, notamment, par la Convention de sauvegarde
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, par
les  protocoles  additionnels  à  cette  convention  en
vigueur  en  Belgique,  par  la  loi  du  30 juillet 1981
tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme
et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à
réprimer la négation, la minimisation, la justification ou
l’approbation  du  génocide  commis  par  le  régime
national-socialiste pendant la Seconde Guerre mondiale
ou toute autre forme de génocide et de ceux qui étaient
administrateurs d’une association au moment des faits à
la suite desquels elle a été condamnée pour l’une des
infractions prévues par la loi du 30 juillet 1981 ou la loi
du 23 mars 1995. 

Aux  fonctions  d’administrateur  réservées  aux
communes, ne peuvent être nommés que des membres
des conseils ou collèges communaux.

Tout  groupe  politique  démocratique,  défini
conformément  à  l’article L1231-5,  §2,  alinéa 5,
disposant  d’au  moins  un  élu  au  sein  d’une  des
communes associées et d’au moins un élu au Parlement
wallon et non représenté conformément au système de
la  représentation  proportionnelle  visée  au  présent
paragraphe,  a  droit  à  un  siège  d’observateur  tel  que
défini à l’article L5111-1 avec voix consultative. 

Les  administrateurs  représentant  chaque  province
sont  désignés  à  la  proportionnelle  conformément  aux
articles  167  et  168  du  Code  électoral,  selon  une  clé
intégrant, pour chaque liste de candidats représentée au
sein  du  conseil  provincial,  pour  moitié  le  nombre  de
sièges  détenus  au  sein  du  conseil  provincial  et  pour
moitié  le  nombre  de  voix obtenues  lors  des  élections
provinciales.

Le Gouvernement précise les modalités de mise en
œuvre de l’alinéa 8.

Les  alinéas 2,  5  et  6  du  présent  paragraphe  sont
mutatis  mutandis  applicables  à  la  désignation  des
administrateurs des provinces associées. 

Les alinéas 1, 2, 5 et 6 du présent paragraphe sont
applicables  mutatis  mutandis  aux  administrateurs
représentant des C.P.A.S. associés. ». »

- Pas d'objection ?

- L'article premier est adopté.

Nous passons à présent à l'examen de l'article 2.

« Article 2

Le  présent  décret  produit  ses  effets  à  la  date  du
renouvellement  intégral  des  conseils  communaux  et
provinciaux issus des élections du 14 octobre 2018. »

- Pas d'objection ?

- L'article 2 est adopté.

Nous voterons  ultérieurement  sur  l'ensemble de la
proposition de décret.

- La séance est suspendue à 12 heures 15 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.
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Chers collègues, il est 14 heures passées de quelques
minutes, le temps pour chacune et chacun d’entre nous
de nous rejoindre, puisque l’accès au Parlement est un
peu  plus  complexe  qu’à  l’habitude.  Désolé  pour  ce
retard à l’égard de celles et ceux qui nous rejoignent par
leur télévision.

DÉCLARATIONS D’INTÉRÊT RÉGIONAL

M. le Président.  -  Conformément  à  l’article 69 du
règlement, les déclarations d’intérêt régional ont lieu en
ce début de séance.

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE
MME MORREALE SUR « LA DISPARITION DU

PREMIER MAILLON DE LA CHAÎNE
ALIMENTAIRE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
déclaration d’intérêt régional de Mme Morreale sur « la
disparition  du  premier  maillon  de  la  chaîne
alimentaire ».

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Chers collègues, Mesdames
et Messieurs les ministres, il n’y a pas de vie humaine
sans biodiversité. Il n’y a pas de vie humaine sans vie
animale. On sait qu’au cours des dernières années, on a
connu  une  chute  dramatique  du  nombre  d’insectes  et
que, si l’on ne fait rien,  si l’on continue comme cela,
d’ici la fin du siècle, 50 % de la population d’insectes
aura disparu de cette planète.

On connaît les causes. Elles sont liées notamment au
réchauffement climatique qui aggrave la situation. Elles
sont liées à l’urbanisation irréfléchie. Elles sont liées à
l’agriculture intensive et  elles sont liées  à l’utilisation
des pesticides.

Si l’on ne fait rien, si l’on continue la politique des
petits pas, comme on le fait pour le moment, on va droit
dans le mur.

Je voulais vous dire, aujourd’hui, qu’il nous faut le
courage politique d’affronter la situation et d’arrêter la
politique des petits pas, parce que si l’on discute, si l’on
réfléchit et si l’on palabre, pendant ce temps, l’horloge
tourne et le gardien du temps nous dit qu’il est l’heure
d’agir.

(Applaudissements)

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE
MME BALTUS-MÖRES SUR « LA POLITIQUE

CLIMATIQUE RÉGIONALE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
déclaration d’intérêt régional de Mme Baltus-Möres sur
« la politique climatique régionale ».

La parole est à Mme Baltus-Möres.

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Mesdames  et
Messieurs  les  ministres,  chers  collègues,  nous
l’entendons depuis des semaines, des mois, même des
années, des milliers de personnes défilent dans les rues,
surtout  les  jeunes  qui  s’engagent  pour  le  climat.  Je
pense que ce sujet mérite toute l’attention nécessaire.

Nous  avons  reçu,  au  sein  de  ce  Parlement,  cette
semaine,  les  deux  voix  les  plus  marquantes  sur  ce
thème :  il  s’agit  de  Melles  Anuna  De  Wever  et
d’Adélaïde  Charlier.  Coucou  les  filles,  si  vous
m’entendez,  vraiment,  vous  avez  tout  mon respect  et
mon  admiration  pour  cet  engagement  important.  Je
voulais juste vous dire que nous sommes à votre écoute.
On  voit  aussi  dans  les  actes,  pas  seulement  dans  les
paroles,  que  ce  Parlement  est  très  engagé  dans  cette
matière.

Je pense que chacun doit prendre ses responsabilités
à son niveau, c’est-à-dire aussi au niveau communal ou
local ou, comme moi ou comme beaucoup de collègues,
qui  avons  pris  cette  initiative  à  l’impulsion  de  notre
président de groupe, M. Jean-Paul Wahl, de déposer, par
exemple, des motions pour une politique zéro plastique.

M. le Président. - Madame la Députée...

Mme Baltus-Möres (MR). - Il y a cela mais aussi
beaucoup  d’autres  initiatives  qui  peuvent  être  prises
dans cette matière et je pense qu’il faut continuer.

M. le Président. - Madame la Députée...

Mme Baltus-Möres (MR).  -  Je  voulais  vous  dire
que nous sommes à votre écoute.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Madame la Députée, quelle que
soit  la  teneur  de  votre  communication,  vous  avez
dépassé de 33 secondes, c’est donc 50 % du temps.

Ne m’en veuillez pas mais, si chacun agit de la sorte,
nous n’en sortirons plus.  Cela n’a rien à voir  avec le
contenu, c’est un rappel pour tout un chacun et chacune.

De grâce, il y a un temps de parole qui s’affiche ! Si
je vous invite à conclure,  ce n’est  pas pour porter un
jugement  sur  le  contenu,  mais  pour  vous  rappeler  au
respect du règlement.

Merci à chacune et à chacun d’y veiller.
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(Réactions dans l’assemblée)

Madame, puis-je vous dire...

M. Hazée (Ecolo). - Vous avez raison !

M. le Président.  -  Monsieur  Hazée,  d’abord,  vous
n’avez pas demandé la parole, pour commencer.

Ensuite,  nous  avons  consacré  du  temps  lundi,  en
commission, de manière qualitative. Le Parlement était
en nombre pour accueillir les deux oratrices.

Mme Baltus-Möres  voulait  saluer  leur  travail :  on
peut  le  comprendre et  je  n’ai  fait  que mon devoir  de
rappeler  le  temps  de  parole  et  le  règlement.  Rien
d’autre.

DÉCLARATION D’INTÉRÊT RÉGIONAL DE
MME ZRIHEN SUR « LE POUVOIR D’ACHAT

DES CITOYENS WALLONS »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
déclaration  d’intérêt  régional  de  Mme Zrihen  sur  « le
pouvoir d’achat des citoyens wallons ».

La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS).  -  Simplement  pour  poursuivre
sur la lancée de ma collègue qui parle de tous ces gens
qui marchent et, en particulier, des jeunes pour le climat,
la volonté de l’appel, aujourd’hui, c’est celui de parler
de tous ces gens-là, en Wallonie, de tous nos citoyens
wallons qui ont décidé de montrer leur engagement pour
avoir un territoire où le développement économique est
important, parce qu’ils revendiquent un pouvoir d’achat
tout  à  fait  décent,  des  emplois  décents,  un
développement  économique  qui  leur  donne  des
perspectives.

C’est  un  peu  ce  travail  que  nous  voudrions
aujourd’hui  saluer  puisque,  aujourd’hui,  toutes  les
Régions s’associent à une journée de grève nationale et
je  crois  qu’il  est  important  de montrer  que,  pour une
fois, c’est toute la Belgique qui avance, que ce soit le
Nord ou le Sud, que ce soit la Région germanophone
qui s’y associe et je crois qu’il est important de montrer,
bien  entendu,  que  la  cohésion  peut  se  faire  lorsqu’il
s’agit de défendre les droits des citoyens, le travail des
citoyens, une vie digne, un travail décent et des salaires
décents.

(Applaudissements)

M. le Président. - Merci. Nous sommes restés dans
les 60 secondes.

(Réaction d’un intervenant)

Oui. Je retiens les secondes, pour la prochaine fois.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  -  Conformément  à  l’article 68 du
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de
séance.

QUESTION URGENTE DE MME MORREALE À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LES
216 EMPLOIS MENACÉS APRÈS L’ANNONCE

DE LA FERMETURE DE LA SOCIÉTÉ
MUNTERS À DISON »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  urgente  de  Mme Morreale  à  M. Jeholet,
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de la Recherche,
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation,  sur  « les  216 emplois  menacés  après
l’annonce  de  la  fermeture  de  la  société  Munters  à
Dison ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa
question.

Mme Morreale (PS).  -  Mes  chers  collègues,
Monsieur  le  Ministre,  on  vient  d’annoncer  que
l’entreprise Munters,  qui  est  située sur le  territoire de
Dison a décidé, visiblement, de mettre un terme à ses
activités  et  de  licencier  potentiellement  plus  de
210 travailleurs. C’est en tout cas ce que me relayait sa
bourgmestre, Véronique Bonni, qui a côtoyé longtemps
nos  travées  parlementaires.  Donc,  cet  événement  est
inquiétant pour le sort des travailleurs.

Je voulais savoir, Monsieur le Ministre, si vous aviez
pris des contacts à l’occasion de cette information qui
est apparue hier soir et ce matin dans la presse, et qui
met  en  difficulté  à  la  fois  une  entreprise  qui  avait
pourtant  des  contrats  importants,  puisqu’il  y  avait
24 millions d’euros qui ont été dédicacés à des contrats
avec Facebook et que l’on avait des travailleurs qui ont
fait  de  gros  efforts,  avec  beaucoup  d’heures
supplémentaires  et  qui  donc  ont  essayé  de  tout  faire
pour  assurer  que  ces  commandes  puissent  partir  et,
malheureusement, l’issue paraît inéluctable.

Monsieur  le  Ministre,  quelles  sont  les  pistes  de
solution que vous souhaitez mettre sur la table ?

Je vous remercie.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Madame la Députée, j’ai
appris, ce matin, la nouvelle, la décision de la direction
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de Munters de ne pas poursuivre ses activités au zoning
des Plénesses à Dison, ici, en Wallonie. C’est vrai que
cela  concerne  210 travailleurs,  160 ouvriers,
50 employés. Comme dans toute fermeture d’entreprise
ou restructuration, on pense aux travailleurs concernés
et  à  leurs  familles,  aux  moments  d’incertitude  et  aux
moments difficiles qu’ils vivent aujourd’hui.

Je  n’ai  pas  plus  d’informations  concernant  cette
fermeture que celle que vous avez citée, que celle que
vous avez lue dans la presse ce matin. Vous évoquez un
contrat avec Facebook, mais qui n’a pas été à la hauteur
et  je  pense que le management  n’a peut-être  pas  non
plus été à la hauteur par rapport à ce contrat.

Dès  lors,  la  loi  Renault  est  entamée.  Nous  allons
suivre ce dossier de près. J’ai demandé à mon cabinet,
dès ce matin, de prendre les contacts nécessaires et de
voir  aussi,  en  termes  de  cellules  de  reconversion  et
d’accompagnement des travailleurs qui vont perdre leur
boulot  aujourd’hui,  de  voir  comment  on  peut  les
encadrer  et  les  accompagner  au  mieux,  mais  je  ne
manquerai pas de vous revenir plus en détail sur cette
mauvaise nouvelle, faut-il le reconnaître.

M. le Président. - La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Monsieur le Ministre, je sais
que les nouvelles sont sombres, mais le fatalisme n’est
pas une réponse que l’on attend. Je pense qu’il faut que
l’on  essaie  de  se  dire  que  créer  de  l’emploi,  c’est
important, mais vouloir le conserver et le maintenir, cela
l’est tout autant aussi.

Comme ministre de l’Emploi et  de l’Économie, je
pense qu’il faut mettre toute votre énergie au service de
ce travail. Je pense que l’urgence est effectivement à des
contacts  avec la  direction,  avec laquelle  je  pense que
vous  devriez  prendre  langue  comme  ministre  de
l’Économie et de l’Emploi, de la même manière qu’il y
a  peut-être  des  solutions  à  mettre  en  place  avec  la
SOGEPA. Je vous invite  donc à pouvoir agir  au plus
vite.

QUESTION URGENTE DE M. DODRIMONT À
M. COLLIN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« L’AVENIR DE LA FILIÈRE DU CHANVRE EN

WALLONIE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question urgente de M. Dodrimont à M. Collin, Ministre
de  l’Agriculture,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la
Grande Région, sur « l’avenir de la filière du chanvre en
Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
secteur  de  cette  production  de  chanvre,  secteur  qui
s’occupe  de  l’animation  et  de  la  promotion  de  cette
plante,  qui  peut  être  cultivée  à  des  fins  notamment
d’utilisation  dans  le  secteur  de  l’écoconstruction,  est
inquiet. Ce secteur est inquiet parce que l’on annonce
une  restructuration  de  la  manière  dont  on  fonctionne
aujourd’hui, avec une suppression de subsides annoncée
pour  cet  été,  de  par  le  fait  que  les  associations  qui
existent  aujourd’hui  seraient  intégrées  dans  des
associations telle que ValBiom, celle qui a été citée dans
la presse.

Je voulais vous demander, Monsieur le Ministre, à
un moment où l’on cherche, par rapport à ces sujets qui
sont  développés  dans  l’actualité  au  niveau  du  climat,
des  sources  de  production  naturelles,  écologiques,
comme peut constituer le chanvre, à l’heure actuelle où
l’on cherche aussi  une diversification dans un secteur
que vous connaissez bien et qui vous est cher, celui de
l’agriculture, y a-t-il réellement une menace par rapport
à  ce  qui  a  été  fait  jusqu’à  présent  pour  utiliser  cette
plante, notamment dans le secteur de la construction ?

Pouvez-vous nous apporter quelques indications par
rapport à la situation de ce secteur ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre de l’Agriculture, de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député, je
pense que votre question a sans doute été inspirée par
une excellente page dans un grand journal, ce matin, qui
fait état de la situation sur le chanvre et ses débouchés.

On a une difficulté, pour l’instant, qui est réelle, qui
est  préoccupante :  c’est  l’usine  de  défibrage.  On  a
maintenant des producteurs et c’est heureux parce que
c’est une diversification intéressante à plusieurs égards,
au  niveau  économique  et  aussi  au  niveau
environnemental.

Nous avons des producteurs de chanvre. Nous avons
des  utilisateurs  en  aval,  notamment  au  niveau  de  la
construction  avec  des  entreprises  qui  continuent  à  se
développer de manière très forte.

Par contre, on a besoin de défibrer. On a une usine
qui  s’est  installée  dans  la  commune  de  Marche-en-
Famenne  et  qui  a  eu  des  difficultés  au  niveau  du
démarrage technique et  qui  a,  aujourd’hui encore,  des
difficultés  au  niveau  de  ses  débouchés,  c’est  l’usine
BE.hemp.

C’est  une usine dont nous nous préoccupons avec
mon collègue, le ministre de l’Économie. Nous avons
convenu d’autres réunions que celles  qui se sont déjà

P.W.- C.R.I. N° 13 (2018-2019) – Mercredi 13 février 2019 34



tenues.  J’ai,  pour  ma  part,  rencontré  toute  une  série
d’acteurs. Il faudrait que la SOGEPA continue à soutenir
cette entreprise.

Pour ma part, je vais continuer, sur le point de vue
agricole, à soutenir à la fois la coopérative Belchanvre,
à  la  fois  l’ASBL Chanvre  wallon  et  l’ensemble  des
producteurs  qui,  pour  l’instant,  sont  légitimement
préoccupés. Il  nous faut encourager à poursuivre cette
diversification parce qu’elle est vraiment intéressante.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour  ces  éléments  de  réponse,  pour  votre
engagement  par  rapport  à  ce  secteur  quand  on  sait,
comme  je  l’évoquais,  l’importance  de  celui-ci  par
rapport  à  ce que l’on doit,  aujourd’hui,  rechercher au
maximum,  à  savoir  intégrer  de  nouveaux  composants
dans, notamment, le secteur de la construction. Je pense
qu’il y a un travail à fournir.

Merci  d’avoir  pris  soin  d’évoquer  la  situation  par
rapport  à  cette  opération  de  défibrage,  qui  est
indispensable pour l’utilisation du produit.

Nous suivrons donc le dossier. Nous comptons sur
vous, Monsieur le Ministre, ainsi que sur le ministre de
l’Économie  pour  que  ce  dossier  puisse  évoluer
favorablement pour ce secteur.

DÉBAT SUR LA RESTRUCTURATION AU SEIN
DES ÉDITIONS DE L’AVENIR,

EN APPLICATION DE L’ARTICLE 145.4 
DU RÈGLEMENT

M. le Président.  -  En application de l’article 145.4
du règlement,  l’ordre  du  jour  appelle  le  Débat  sur  la
restructuration au sein des Éditions de L’Avenir.

Ce type de débat est un peu codifié. Je le dis pour
que chacun s’y conformer.  Le temps de parole est  de
cinq  minutes  pour  le  groupe PS,  le  groupe MR et  le
groupe  cdH,  trois  minutes  pour  M. Hazée  et  deux
minutes  pour  M. Puget.  M. le Ministre-Président,
répondant  pour  le  Gouvernement,  disposera  de
15 minutes.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  sans  doute  suis-je  encore  un  peu  candide,
parce  que  j’étais  persuadé  que  les  questions  de
blacklistage de journalistes, les questions de liste noire
de  certains  journalistes,  les  questions  de  représailles
éventuelles  envers  certains  journalistes  ou  travailleurs
d’un groupe de presse étaient des problématiques qui ne
relevaient plus de notre démocratie.

Je pensais que la question du pluralisme de la presse,
de sa nécessaire diversité, la nécessaire présence d’une
presse régionale de qualité dans notre démocratie était
un enjeu partagé par  l’ensemble  des  démocrates  dans
notre pays et dans notre belle région.

Je dis que j’ai sans doute été candide parce que ce
que nous a  appris  la  presse  ces  dernières  heures,  ces
derniers jours – je parle toujours au conditionnel, parce
que  j’espère  que  ce  n’est  pas  une  réalité  –  semble
pointer  le  fait  qu’aujourd’hui,  dans  notre  pays,  dans
notre  Région,  des  journalistes  seraient  menacés  pour
avoir,  à  un  certain  moment,  couvert  une  actualité
difficile,  qui  fut  celle  de  notre  Région  à  un  certain
moment,  une actualité  qui  a  été  couverte,  semble-t-il,
d’une manière qui aurait déplu à certaines et à certains.

Je  vais  être  très  clair  et  très  franc.  Ce  qui  a  été
évoqué dans la presse ces dernières heures, ces derniers
jours,  est  un  scandale,  si  cela  s’avère  exact,  que  des
journalistes,  des  travailleurs  d’un  organe  de  presse
soient aujourd’hui mis en difficulté, que leur emploi soit
menacé,  en  partie  parce  qu’ils  auraient,  à  un  certain
moment, tenu des propos écrits dans certaines colonnes,
pris des positions dans des éditoriaux qui ne plaisent pas
à certains ou à certaines. C’est purement et simplement
un scandale. J’espère que ces informations ne seront pas
confirmées.

Deuxièmement, j’en viens à la question du plan de
restructuration qui menace aujourd’hui, de manière tout
à fait  vive et  actuelle,  les travailleurs des Éditions de
L’Avenir.

Ce plan de restructuration, nous l’avons déjà évoqué
à la fin de l’année dernière, lors d’une séance du mois
de novembre ou décembre, au sein de ce Parlement.

Nous nous étions tous collectivement opposés à la
manière dont ce plan de restructuration était envisagé et
les  menaces vives  qu’il  faisait  peser  à  la  fois  sur  les
emplois au sein des Éditions de L’Avenir, mais aussi sur
la survie du groupe et, par là, la nécessaire diversité et le
pluralisme dans la presse écrite en Wallonie.

Vous aviez évoqué à l’époque, Monsieur le Ministre-
Président, Madame la Ministre des Pouvoirs locaux, le
fait  que  le  Gouvernement  avait  utilisé  ses  nouveaux
pouvoirs en matière de tutelle sur les SLSP, ces sociétés
directement  ou  indirectement  détenues  par  un
actionnariat public, en particulier un actionnariat public
local.

J’aimerais savoir ce qu’il est advenu de l’exercice de
cette tutelle à cette époque, puisque vous aviez devancé
les  interpellations  que  nous  vous  avions  adressées  à
cette tribune, en disant que vous étiez saisie du dossier,
Madame la Ministre.

J’aimerais savoir l’issue de cette procédure de tutelle
puisque nous avons, vous avez, depuis l’adoption de ces
décrets  Gouvernance,  des  pouvoirs  qu’aucun  autre
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gouvernement n’a eu en Wallonie pour pouvoir agir sur
ce type de structure, ce type de société.

Qu’en est-il des déclarations et des éléments qui ont
été  relatés  dans  la  presse  ces  dernières  heures  et  ces
derniers jours ?

Entendez-vous  ou  avez-vous,  à  la  suite  de  ces
articles,  de  ces  informations,  utilisé  ces  pouvoirs  de
tutelle  pour  à  nouveau  agir,  pour  faire  en  sorte  de
bloquer les décisions qui sont prises ou qui sont en train
d’être  prises  aujourd’hui  et  qui  menacent  tout
bonnement et tout simplement la pluralité et la diversité
d’une presse de qualité en Wallonie ?

Voilà,  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et
Messieurs les ministres, sur ce temps ramassé de parole,
les  quelques  questions  que  je  souhaitais  adresser  aux
membres du Gouvernement.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Madame  et  Messieurs  les
ministres,  chers  collègues,  la  tension est  à  nouveau à
son comble au sein des Éditions de L’Avenir.

Hier,  les  journalistes  se  sont  réunis  en  assemblée
générale et ils se sont prononcés, à la quasi-unanimité,
en faveur de l’organisation possible d’un mouvement de
grève.

Je sais de quoi je parle. Une rédaction qui fait grève,
c’est extrêmement rare dans notre pays. C’est donc un
signal  envoyé  par  les  journalistes  que  nous  devons
prendre en considération.

Quel est le problème ?

On se souvient qu’un plan de restructuration a été
annoncé par la direction des Éditions de L’Avenir. Je ne
reviendrai pas sur les erreurs monumentales de gestion
qui ont été commises par la direction de l’entreprise. Ils
promettaient de mettre en place des synergies, de gérer
les choses au mieux, de rapprocher la presse du milieu
des télécommunications. On sait qu’ils n’en ont rien fait
et que cette direction est donc coupable de ne pas avoir
agi de manière proactive pour éviter d’aller dans le mur.

Ne revenons pas sur ces raisons-là.

Un plan de restructuration était donc annoncé. Dans
le cadre  de la  procédure  Renault,  les  syndicats  et  les
directions  se  sont  mis  autour  de  la  table  et  sont
parvenus, au mois de décembre, à un accord portant sur
le départ de 45 équivalents temps pleins au lieu des 60
qui étaient initialement annoncés.

Surtout,  ils  sont  parvenus  à  faire  en  sorte  de
déboucher sur un accord pour que ces départs se fassent
sur une base volontaire, avec un appel lancé aux plus de

56 ans,  à  la  rédaction,  mais  aussi  dans  les  autres
services, pour que ces personnes-là puissent partir avec
des conditions avantageuses.

Il  apparaît  aujourd’hui  que,  en  fait,  bien  peu  de
candidats se pressent au portillon. Il avait été convenu
que,  sur  les  45 départs,  il  y  en  ait  31  au  sein  de  la
réaction. D’après ce que je sais, il n’y aurait que neuf
candidats.

Il  faut  s’interroger  sur  le  peu  d’enthousiasme  des
anciens journalistes à prendre la voie du départ. C’est
tout bonnement parce que les conditions sont assez peu
attrayantes. Là, de nouveau, la direction des Éditions de
L’Avenir a fait preuve, à tout le moins, de légèreté, voire
d’amateurisme,  puisqu’une  simulation  des  conditions
individuelles  a  été  livrée  aux  différentes  personnes
potentiellement  intéressées,  simulation  qui  leur  a  été
fournie extrêmement tard.

Forcément,  la  difficulté  est  que  l’on  n’a  pas  les
45 personnes  prêtes  à  quitter  l’entreprise.  Il  apparaît
donc que la direction des Éditions de L’Avenir a inséré,
dans le protocole d’accord, un petit paragraphe – cela
s’est fait après l’adoption en assemblée générale – qui
permet à la  direction de procéder à  des licenciements
secs, donc plus des départs volontaires.

Pire – là, je rejoins les graves interrogations de mon
collègue, M. Dermagne –, une liste noire circulerait. Sur
cette  liste  noire  de  journalistes,  on  y  trouverait  les
journalistes  qui  se sont  montrés  les  plus piquants,  les
plus interpellants,  ceux qui  ont fait  leur  travail.  C’est
absolument intolérable !

Jamais  –  vous  entendez  bien :  jamais !  –  je  ne
cautionnerai de telles pratiques. Cela doit être condamné
avec la plus grande fermeté.

Nous ne pouvons pas accepter que, lorsqu’il y a des
difficultés dans une entreprise de presse, on vire ceux
qui ont fait leur travail, oui, avec esprit critique, mais
c’est bien cela la fonction même d’un journaliste. Cela,
c’est le premier point.

Je voudrais, Monsieur le Ministre-Président, je sais
que vous avez des contacts avec les syndicats et avec la
direction. 

Il y a une solution toute simple en fait, c’est ce que
demandent  les  journalistes,  que  l’on  applique  la
convention  AJP,  « Association  des  journalistes
professionnels ».  Cette  convention  permettrait  d’avoir
quelques noisettes en plus, si je puis m’exprimer ainsi,
des moyens en plus, un peu plus de sous au moment du
départ. Cela coûterait, me dit-on, 180 000 euros sur un
total de 9 millions, 180 000 euros et on aboutirait, à ce
moment-là,  à  un  nombre  suffisant  de  départs.  Mes
questions, en résumé, il me reste 20 secondes : 
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Êtes-vous  au  courant  de  l’existence  d’une  liste
noire ?  Je  voudrais  vous  entendre  très  clairement  là-
dessus. 

Vous  avez  des  contacts  avec  la  direction  et  des
syndicats :  est-il  possible,  selon  vous,  que  la  raison
revienne et que l’on arrive à une solution ?

Sur  le  périmètre  d’activité  de  Enodia :  confirmez-
vous que  L’Avenir est  maintenant  désormais  à  vendre
ou, à tout le moins, l’entreprise s’engage-t-elle bien à ne
détenir  plus  qu’une  position  minoritaire  dans  cette
activité concurrentielle ?

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président,
cela  recommence  une  nouvelle  fois  parce  que,  une
nouvelle fois, le spectre d’une liste noire de journalistes
réapparaît au sein des Éditions de L’Avenir.

La  société  des  rédacteurs  et  l’association  des
journalistes professionnels « AJP » ont tiré la sonnette
d’alarme, lundi soir, avec une série d’indices du retour
de cette liste noire qui avait déjà fait parler d’elle fin de
l’année 2017  et  puis  fin  de  l’année 2018.  C’est
parfaitement  inadmissible  que  des  journalistes  qui
seraient  considérés  comme  trop  peu  dociles,  comme
trop indépendants par les actionnaires des Éditions de
L’Avenir, soient mis ainsi sur la sellette. 

Nous nous rappellerons  de  la  gestion calamiteuse,
depuis cinq ans,  des Éditions de  L’Avenir.  Nous nous
rappellerons de la menace d’un plan de restructuration
portant  sur  un quart  du personnel,  les débats déments
sur le format du journal, la stratégie hors sol, la tactique
du pourrissement qui est à l’œuvre dans ce groupe. Il
semble  d’ailleurs  que  ce  soit  pareil  maintenant  chez
Nice-Matin.  On voit  les  gens qui  se  plaignent  là-bas,
800 travailleurs du sort auquel ils sont pendus. 

Alors,  suite  à  une  résistance  héroïque,  belle  des
équipes  du journal,  suite à une mobilisation pluraliste
dont je me suis réjouis, il y a eu marche arrière ou, en
tout cas, un accord social qui a pu intervenir à la fin de
l’année 2018,  avec  cet  engagement  de  l’absence  de
licenciements. Donc, était alors écarté, ce spectre de la
liste noire.

Aujourd’hui,  cette  promesse  semble  évaporée.  Il
apparaît  même  que  des  dispositions  auraient  été
rajoutées dans cet accord social après le moment où les
travailleurs  se  sont  exprimés.  C’est  à  nouveau
parfaitement  inadmissible.  Au bout  du compte,  on en
revient  toujours  au  même  nœud.  Rien  ne  change
réellement  dans  les  pratiques  du  groupe  Publifin-
Nethys.  Les  mêmes  maux  conduisent  aux  mêmes
difficultés. 

Alors, il faut agir à nouveau – Monsieur le Ministre-
Président,  je  veux vous interroger à  cet  égard – pour
arrêter  le  massacre  social,  faire  respecter  cette

convention  d’entreprise  que  M. Maroy  a  évoquée,  la
convention AJP. Agir finalement pour écarter ce spectre
de la liste noire.

Est-il  possible  aussi  d’agir  sur  le  calendrier  par
rapport  au SPF Emploi  et  aux  suites  de  la  procédure
Renault ? 

C’est l’une des questions que je vous poserai : avez-
vous des contacts en la matière avec votre homologue
ou, plutôt, le ministre fédéral de l’Emploi ?

Au bout du compte,  il  s’agit  aussi  de revenir à  la
motion que l’on a adoptée ici par ce Parlement, à savoir
la sortie des Éditions de  L’Avenir du groupe Publifin-
Nethys qui sera, en fait, la seule manière avec les balises
contenues dans ce texte adopté à l’unanimité, d’assurer
une  perspective  de  développement  au  journal,  une
garantie pour la liberté de la presse et pour le pluralisme
dans notre société démocratique. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre-Président,
je  fais  miennes les  déclarations qui  ont  été  faites  par
mes estimés collègues sur la situation que nous vivons
au niveau des Éditions de L’Avenir.

Situation  catastrophique  d’un  point  de  vue  social,
d’un point  de vue de la ligne éditoriale et  du devenir
même  de  ce  journal,  puisque  l’évolution  que  nous
connaissons, cette lente érosion, depuis maintenant près
d’une année,  arrive  à  son  terme,  à  une  échéance  qui
nous  conduit  maintenant  à  nous  poser  nombre  de
questions qui sont posées au travers des éditoriaux, des
articles  qui  ont  été  écrits  ces  derniers  jours  dans
L’Avenir et relayés par d’autres.

Nous  constatons  également  l’attitude  qui  a  été
adoptée  hier  par  l’ensemble  des  journalistes  dans  le
cadre de l’assemblée générale, au terme de laquelle ils
ont décidé d’enclencher un mouvement de grève ou, en
tout cas, de signaler qu’ils s’engageaient dans cette voie.

Cette situation est peu banale et très inquiétante.

La question que je souhaitais vous poser à ce propos,
par rapport au questionnement qui est soulevé quant à la
restructuration et aux démarches qui ont été entreprises
avec le monde syndical  et qui ont abouti à un accord
entre les organisations syndicales et  la direction, c’est
qu’il  a  clairement  été  indiqué  qu’il  n’y  aurait  pas  de
licenciements secs.

Cette affirmation a été répétée – il ne l’a pas évoqué
lui-même  –  par  le  ministre  Marcourt,  interrogé  par
M. Maroy, à Bruxelles, il y a moins de 10 jours d’ici.

En  effet,  le  ministre  Marcourt,  interrogé  sur  la
question, évoquait  précisément le fait  qu’il y avait  un

37 P.W.- C.R.I. N° 13 (2018-2019) – Mercredi 13 février 2019



engagement, qu’il n’y aurait pas de licenciements secs ;
or,  aujourd’hui,  on  parle  de  liste  noire,  on  parle  de
chasse aux sorcières.

Disposez-vous  d’informations  quant  à  ces
divergences  d’interprétation  sur  le  contenu  de
convention qui, ab initio, portait sur un accord entre les
organisations  syndicales,  l’engagement  de  ne  pas  y
avoir de licenciements secs et, aujourd’hui, l’assertion
selon laquelle ils viseraient à établir une liste noire ?

Cela  me  paraît  utile  d’obtenir  une  réponse  à  ce
propos-là.

La deuxième question que je souhaitais vous poser a
trait aux différentes interpellations qui ont été abordées,
ici dans cette enceinte, quant à la responsabilité même
des différents actionnaires et de la prise de décisions de
ceux-ci.

On sait que la Province de Liège et la Ville de Liège
ont un poids extrêmement lourd quant aux décisions qui
sont  prises  au  niveau  du  conseil  d’administration  de
l’entreprise et de l’autorité qu’elle peut exercer à l’égard
de celle-ci.

Y a-t-il,  par  rapport  à  ces  décisions,  un  aval,  un
consensus, qui a été trouvé ? Y a-t-il une volonté, dans
le  chef  des  actionnaires,  de  tirer  le  frein  à  main  par
rapport au mouvement qui est enclenché et qui perdure
actuellement ?

La troisième question porte, Monsieur le Ministre-
Président, sur les déclarations que vous avez faites au
mois de décembre concernant le devenir du groupe et,
plus particulièrement, le sort des Éditions de  L’Avenir,
qui devraient sortir du giron de Nethys.

Y  a-t-il,  par  rapport  à  cela,  des  avancées,  des
indications qui ont pu être données quant au devenir, à
la restructuration et au reformatage de cette entreprise
en  termes  d’objet  social  et,  surtout,  en  termes  de
prospective commerciale ?

On a parlé du format, mais on a parlé également de
la  place  que  cette  entreprise  allait  devoir  prendre  au
niveau numérique et des développements à l’avenir. Y a-
t-il  des  perspectives  qui  ont  pu  être  avancées  à  ce
niveau-là ?

Enfin, la dernière question porte sur la question qui a
été soulevée par  M. Maroy :  la convention AJP.  Il  est
vrai que des bruits laissent entendre que s’il y avait un
soutien complémentaire de l’ordre de 180 000 euros par
rapport aux engagements financiers qui ont été pris dans
la convention signée au mois de décembre, il y aurait un
nombre  plus  important  de  départs  volontaires,  ce  qui
permettrait de trouver ce point d’équilibre qui éviterait
les licenciements secs.

Y a-t-il là des informations précises qui peuvent se
confirmer,  qui  sont  confirmées  et  qui  permettraient

d’éviter  ce  que  d’aucuns  avancent  comme  étant
l’application d’une liste noire qui serait envisagée, mais
qui  est  démentie  par  la  direction  des  Éditions  de
L’Avenir ?

Voilà les quelques questions que je souhaitais vous
poser à ce propos pour pouvoir éclaircir ou, en tout cas,
éclairer  le  débat  quant  aux  perspectives  qui  sont
développées,  aux  craintes  qui  sont  développées
légitimement par le personnel menacé, au-delà de ceux
qui ont fait le choix de partir volontairement. 

Si j’en crois les chiffres annoncés, ceux-ci sont 28
actuellement sur les 45 qui ont été initialement cités. Il y
a donc une crainte et une attente, puisque les échéances
sont celles imposées par la loi Renault : on parle donc
du  17 février  prochain.  L’échéance  se  rapproche.  Les
échéances sont extrêmement courtes. Je pense qu’il faut
pouvoir  aussi  donner  des  signaux  et  avoir  des
informations plus précises sur la situation en l’état.

(Applaudissements)

M. le Président.  -  Le  dernier  orateur est  M. Puget
qui, en vertu de la proportionnalité des temps de parole,
bénéficiera  de  deux  minutes  pour  questionner  le
Gouvernement.

La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, chers collègues, la liberté de la presse, c’est la
liberté de la démocratie. 

Aujourd’hui, la liberté de la presse est mise à mal
par des pratiques d’une direction qui est sous les ordres
et les diktats du groupe Nethys. On met sous pression
des  journalistes  qui  ne font  qu’une seule chose,  c’est
exercer leur profession, leur métier.

Effectivement,  j’ai  entendu  mes  collègues
auparavant,  je  rejoins  tout  ce  qu’ils  ont  dit,  mais  on
parle beaucoup de conditionnel.

Monsieur le Ministre-Président, j’aimerais que l’on
ait des affirmations.

Êtes-vous au courant qu’il y a une liste noire, oui ou
non ?

Quelles sont les relations que vous avez aujourd’hui
avec la direction du groupe  L’Avenir ? Où en sont les
discussions que vous avez avec la direction du groupe
L’Avenir et avec les actionnaires, et avec les dirigeants
de Nethys ? 

Ce  sont  des  affirmations.  Tout  le  monde,
aujourd’hui,  a  besoin  d’affirmations  ou  de  négations,
mais pas de : « Il paraîtrait. On a entendu que.. ». Non.

Nous  souhaitons  vraiment  savoir  où  en  sont  les
relations  et  les  discussions  entre  le  Gouvernement
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wallon  et  la  direction  de  Nethys,  et  quelles  sont  les
affirmations  et  les  négations  que  vous  pouvez  nous
apporter aujourd’hui ?

Il est important de répondre à plus de 50 personnes
aujourd’hui. Leur avenir est en jeu, leur vie va changer.
Aujourd’hui, nous devons donner des affirmations.

M. le Président.  -  Voilà  qui  clôture  l’expression
parlementaire.

Puis-je  inviter  M. le Ministre-Président  Borsus  à
répondre à l’ensemble des interrogations ?

Pour ce faire, comme de bien entendu, il disposera
de 15 minutes.

La parole est à M. le Ministre-Président Borsus.

M. Borsus,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  -  Monsieur  le  Président,  chers  collègues,
Mesdames et Messieurs les députés, quelques éléments
effectivement  à  la  fois  de  réponse,  de  réaction  et  de
commentaire par rapport aux différentes questions qui
me sont adressées.

Je voudrais tout d’abord, de façon très nette, en mon
nom  personnel  et  au  nom  du  Gouvernement,  et
certainement au nom de l’ensemble de cette assemblée,
redire à quel point ma conviction est totale.

Un  organe  de  presse,  un  journal,  c’est  l’un  des
piliers de la démocratie.  C’est  l’une des fenêtres vers
cette  « maison  démocratie »  dont  nous  avons,  en
permanence,  besoin  et  qu’il  convient  donc  bien  non
seulement de respecter, mais aussi de défendre.

Dans ce contexte et la traduction de cette conviction,
c’est bien naturellement, et sans la moindre ambiguïté
qu’il  ne  saurait  y  avoir,  en  aucune  circonstance,  de
décision de licenciement, de sanction de quelque nature
que ce soit à l’encontre de celles et ceux qui auraient ou
ont écrit tel ou tel article, tel ou tel commentaire, qui ont
mené telle ou telle analyse.

Je tiens,  de la  façon la plus solennelle,  à indiquer
qu’en aucun cas il ne saurait, en aucun cas il  ne peut
être question de quelque liste que ce soit, dans quelque
processus que ce soit et à quelque moment que ce soit
du débat concernant les Éditions de L’Avenir.

Je  tiendrai  exactement  le  même  propos,  mais  en
toute  autre  circonstance  liée  directement  ou
indirectement  à  d’autres  médias  et  peut-être  encore  à
d’autres structures de presse ou d’autres structures tout
court.

Troisième élément à partager avec vous, si vous le
voulez bien.

Analysons ensemble la situation qui est celle qui est
vécue  par  les  membres  du  personnel  des  Éditions  de
L’Avenir.

C’est  une  situation  extrêmement  complexe,
extrêmement  difficile  et,  du  point  de  vue  humain,
extrêmement lourde.

Effectivement, le volet social de l’accord conclu au
début décembre acte un certain nombre d’éléments et,
parmi ceux-ci, le départ d’un groupe de 45 personnes,
départs  volontaires,  soit  via  le  dispositif  des  plus  de
56 ans, les RCC, soit sur base d’un départ à la pension
ou sur base d’une décision individuelle qui serait prise
par un travailleur dans une autre circonstance.

Cette convention est la convention signée, négociée
par le front commun syndical et par les représentants de
la direction.

Particularité de cette situation, la négociation n’est
pas  menée  par  la  structure  représentative  des
journalistes en tant que tels, puisque le dialogue social
réunit les représentants syndicaux, d’une part, et de la
direction, d’autre part.

Cette convention est approuvée par un peu plus de
84 % du personnel concerné.

Permettez-moi une incise à ce stade. Ceci explique
que  les  textes  et  les  outils  que  l’extension  du  décret
tutelle  permet,  aujourd’hui,  ne  sont  pas  activés  par
Mme De Bue, par la ministre de tutelle.

Il y a, à la suite d’âpres négociations, un accord qui
est  conclu  et  cet  accord  est  approuvé  par  84 %  du
personnel consulté.

On ne se trouve pas, dès lors, dans la situation où la
tutelle est amenée, le cas échéant, à agir en fonction des
deux règles qui fondent l’éventuelle intervention de la
tutelle,  au  titre  de  cette  extension  du  droit  que  le
Parlement a acceptée sur proposition du Gouvernement.

Les  deux  cadres  d’intervention  potentielle  de  la
tutelle sont le cas où des textes légaux, réglementaires,
des dispositions de toute nature, seraient violés par un
acte, d’une part ou, deuxième cas de figure, où l’intérêt
général serait blessé. Fin de la parenthèse.

La difficulté que l’on rencontre et l’analyse que j’en
ai,  à  la  suite  de  la  rencontre  avec  une  délégation  de
journalistes, hier, et d’un certain nombre de contacts pris
depuis, la difficulté que l’on rencontre dans ce processus
est  qu’effectivement,  le  nombre  de  travailleurs  –  qui
activent  volontairement  les  dispositions  qui  leur  sont
« proposées » dans le cadre du dispositif RCC plus de
56 ans, 56 ans ou plus – est un nombre qui est nettement
en  deçà  des  45 départs  qui  avaient  fait  l’objet  de  cet
accord dans le volet social de l’accord sectoriel.
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Ces chiffres sont, aujourd’hui, on me parle de huit
personnes  journalistes,  peut-être  neuf,  au  début  de  ce
mois de février.  Le chiffre  total  est  un chiffre  qui  ne
semble pas complètement validé, aujourd’hui.

Ce qui conduit ou l’un des éléments qui conduit à
cette  situation  est  le  fait  que,  semble-t-il,  les
informations  communiquées  aux  travailleurs,  qui  sont
potentiellement dans cette situation, ne sont pas stables,
qui sont incertaines ou qui sont tardives. De sorte que –
et  on  peut  le  comprendre  –  des  travailleurs,  des
journalistes, d’autres membres du personnel se trouvent
incertains,  insécurisés  quant  à  ce  cadre  financier,
matériel qui serait le leur, s’ils décident d’activer cette
disposition,  avec  plus  que  vraisemblablement,  comme
conséquence, le fait qu’un certain nombre choisisse de
ne pas activer,  dans ce contexte,  les possibilités ou la
possibilité qui leur est proposée.

Aujourd’hui,  la  situation  est  une  situation  où
effectivement, comme vous l’avez évoqué, le temps est
extrêmement compté et où, par ailleurs,  par défaut de
pouvoir  atteindre  ce  chiffre  de  45,  ressurgit  alors
l’hypothèse  de  licenciements  secs  et,  à  travers  cette
hypothèse de licenciements secs, les critères amenés à
guider la décision de la direction de licenciements secs.

Je veux vraiment faire un message et je veux, à la
faveur  des  contacts  de  ces  dernières  heures  et  des
contacts  que  je  prendrai  encore  aujourd’hui,  demain
matin, rouvrir l’espace de dialogue.

Je  souhaite  que  l’on  puisse  mettre  à  profit  les
moments  encore  disponibles,  dans  ces  prochaines
heures, pour faire deux ou trois choses.

La première, c’est pour clarifier – vous avez raison,
notamment  M. Marois  et  ceux  qui  l’ont  évoqué  –  la
disposition  qui  concerne  le  statut  particulier  des
journalistes.  Il  me  revient  qu’un  complément,
l’application  de  l’interprétation  de  ce  texte,  qui
intégrerait  d’une autre façon la valorisation des  droits
d’auteur de la rémunération des journalistes, conduirait
un complément de 180 000 euros et que ce complément
serait  de  nature  à  emporter  peut-être  certaines
convictions  complémentaires.  Je  souhaite  que  l’on
puisse,  dans  le  cadre  du  dialogue  que  je  viens
d’évoquer,  explorer  cette  possibilité  et  clarifier  cet
élément-là.

Deuxièmement, je pense que chaque personne doit
être absolument certaine de ce qui lui est proposé – des
modalités de la durée –, qu’il n’y ait plus la moindre
ambiguïté quant à ce qui est proposé.

Troisièmement,  je  propose  que  ces  deux  éléments
étant  clarifiés,  les  parties  prenantes,  qu’elles  soient
représentées  par  l’administrateur  délégué,  qu’elles
soient  représentées  par  les  délégations  syndicales  et
aussi  par l’Association des journalistes professionnels,
puissent poursuivre la négociation. L’objectif doit être
qu’il n’y ait pas de licenciements secs. 

C’est  en  cela  que  je  veux  exprimer  notre  totale
compréhension par rapport à la situation du personnel :
imaginez cette situation on ne peut plus difficile d’un
groupe de travailleurs,  de personnes,  d’amis,  dans un
certain nombre de situations où la décision de ne pas
partir  de  l’un  risque  d’entraîner  le  licenciement  de
l’autre  et  où  l’on  a  cette  situation  d’incertitude  sans
savoir  de quoi le  lendemain du groupe,  mais  aussi  le
lendemain du voisin, le lendemain de son collègue, sera
déterminé et dans quelles conditions il sera fixé.

J’ai la conviction que si, d’une part, on clarifie les
éléments que je viens d’évoquer, si l’on se donne un peu
de  temps  complémentaire,  si  l’on  réinvestit  dans  le
dialogue que j’évoque, j’ai la conviction que l’on peut
atteindre ou, en tout cas, approcher fortement le volume
des  45 emplois  dont  malheureusement  le  groupe  est
amené à se séparer.

Dans  ce  contexte  et  dans  la  foulée,  j’aurai,  pour
répondre à l’une de vos questions, un contact avec mon
collègue  Kris Peeters  par  rapport  aux  modalités
d’approbation  et  aussi  au  timing ultime,  puisque  l’on
sait  que  la  législation  a  évolué,  du  transfert  des
informations,  du  plan  et  de  l’ensemble  des  décisions
individuelles concernées au niveau fédéral, au niveau du
ministère de l’Emploi, de manière à ce que l’on puisse
bien baliser ce segment de temps dont je souhaite que
l’on fasse usage, dont on fasse large utilisation dans les
prochaines heures.

Je  suis  disponible,  comme  d’autres,  comme  ma
collègue  pour,  le  cas  échéant,  contribuer,  plaider  ou
argumenter d’un certain nombre d’éléments ce dialogue.

L’autre élément que je voudrais évoquer, c’est le rôle
de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

J’ai  lu  avec  attention  les  expressions  de  mon
collègue, le ministre Marcourt, en charge de tout un pan
de  l’activité,  du  statut  des  journalistes,  d’un  pan
d’activités qui concernent la presse, et cetera.

Je suis ouvert, ici aussi, à un contact, à un dialogue,
dès l’instant où l’on participe, où l’on s’inscrit dans le
même objectif.

Le  point  suivant  est,  globalement,  l’avenir  du
groupe.

Vous  m’avez  questionné  à  cet  égard,  plusieurs
d’entre vous. Vous avez suivi avec beaucoup d’attention
le processus décisionnel interne à Enodia-Nethys, qui a
conduit à ce que, vers le 21 ou 22 janvier, il y ait une
communication  officielle  des  décisions  prises
concernant  la  cession  majoritaire  des  actifs
concurrentiels  du  groupe,  dont  à  l’évidence  le  pôle
Presse fait partie.

Cette  cession peut  se concrétiser  de deux façons :
soit  elle  se  concrétise  dans  le  contexte  de  la
transmission,  de  la  négociation  du  transfert  de  la
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propriété  majoritaire  des  parts  du  groupe  ou  d’un
ensemble du groupe que le pôle Presse accompagne – si
vous me permettez cette expression –, ou elle s’exerce à
travers la cession directe du pôle Presse – je parle ici de
la presse belge – vers un opérateur externe.

Le Gouvernement n’est pas actionnaire de la société.
Il n’est pas le management de la société. Néanmoins, je
m’autorise  à  vous  indiquer  que  c’est  cette  dernière
option qui  a  ma préférence,  dès  l’instant  où elle  doit
marquer absolument,  pour le  groupe,  des  perspectives
de  pérennisation  de  l’activité,  des  perspectives  de
réforme,  d’orientation,  d’investissement  dans  le
numérique,  et  un  certain  nombre  d’éléments  qui  font
que le plan social, dont on débat aujourd’hui, soit l’un
des éléments douloureux de la vie de l’entreprise, mais
que cet élément-là puisse rapidement se traduire par un
redéploiement du groupe, par un redéploiement de son
activité  et  par un certain nombre de perspectives à la
fois pour le groupe, mais aussi pour l’organe de presse
et  pour  l’expression  démocratique  que  celui-ci
représente.

Le segment de temps me questionne également à cet
égard. Soyons très clairs et très francs entre nous, une
négociation de cette ampleur, vous avez lu çà et là, vous
avez probablement vous-mêmes une conviction quant à
la  valorisation  de  ce  que  représentent  les  actifs
concurrentiels du groupe.

On parle de valorisation qui s’exprime en centaines
de  millions d’euros.  On parle  ici  –  les  amis  liégeois,
mais l’ensemble des parlementaires ne l’ignore pas – de
l’emploi de 3 000 personnes. On parle des perspectives
pour cet emploi à moyen et à long terme.

Je ne veux pas plus que concernant le groupe des
Éditions de L’Avenir. Je ne veux, concernant l’ensemble
des  travailleurs  du  groupe,  pas  être  distrait  ou
aventureux une seule seconde.

Vous  seriez  légitimes  en  me  querellant  dans
quelques mois, dans quelques années ou en querellant
les membres du Gouvernement ou qui que ce soit si les
décisions  prises  en  ce  qui  concerne  la  cession
majoritaire des actifs concurrentiels du groupe s’étaient
réalisées dans des conditions qui ne garantissent pas, et
la pérennité des activités et un encrage raisonnablement
compris à Liège et  en Wallonie et,  surtout,  du travail
pour les hommes et les femmes qui s’investissent dans
l’entreprise.

Voilà les éléments du raisonnement de l’analyse du
chemin analytique que je souhaitais partager avec vous.
Soyez  convaincu,  Monsieur  le  Président,  chers
parlementaires,  intervenants de la  totale  détermination
qui est la mienne, mais aussi de la totale détermination
du Gouvernement et aussi de la totale détermination de
la  ministre  de  la  tutelle,  qui  dispose  toujours
potentiellement de la possibilité – dans des conditions
que j’ai bien rappelées et qui sont strictement balisées –

d’application  du  décret  étendu  de  tutelle  dont  j’ai
rappelé – j’essaie de ne pas trop m’exprimer par hasard
– l’existence à cette tribune. 

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, nous partageons, bien entendu, la conviction
qui est la vôtre et qui est donc la nôtre. Je pense qu’est
partagé par l’ensemble des membres de cette assemblée
qu’il ne peut être question d’une quelconque liste noire
de journalistes ou de travailleurs, de journalistes ou de
travailleurs dans cette entreprise que sont les Éditions de
L’Avenir ou dans quelconque entreprise qui soit.  Cela
l’est d’autant plus quand on parle de liberté de la presse,
quand on parle de liberté d’expression, quand on parle
de l’exercice d’un droit et d’une liberté consubstantielle
de la démocratie. 

Nous vous rejoignons aussi sur l’objectif qui est bien
entendu  d’éviter,  aujourd’hui,  mais  aussi  demain,  le
moindre licenciement aux Éditions de L’Avenir, que tout
doit  pouvoir être  fait  dans le  cadre d’une négociation
qui se fasse à livre ouvert, de manière transparente, sans
éléments  qui  seraient  rajoutés  dans  le  dos  des
travailleurs ou dans le dos d’une partie des travailleurs
en  cours  de  négociation.  C’est  l’un  élément  qui
interpelle, de ce qui nous est revenu ces derniers jours
ou ces dernières heures, sur la manière dont les choses
semblent s’être déroulées.

Clairement,  pas  de  licenciement  SEC aujourd’hui,
pas de licenciement SEC demain, ce qui implique aussi
comme  objectif  d’avoir  –  et  nous  vous  rejoignons
également  –  un  projet  rédactionnel,  un  projet
d’entreprise  qui  permette  demain  aux  Éditions  de
L’Avenir d’avoir un futur, d’avoir un futur qui soit un
futur  solide,  qui  peut d’ailleurs  se fonder,  qui  doit  se
fonder  sur  des  bases  qui  sont  des  bases  solides,
puisqu’on le sait : c’est un journal, c’est un groupe de
presse de qualité, solide, qui a un lectorat fidèle et qui a
toute une série de pistes de redéploiement demain.

Cela implique que, dans les négociations auxquelles
le Gouvernement sera associé par rapport à l’avenir des
activités concurrentielles du groupe Enodia, l’on tienne
compte  de  cet  élément  important,  qu’il  ne  s’agit  pas
d’une activité comme les autres. Quand on parle d’un
groupe de presse, quand on parle d’un journal, de ses
éditions, on parle de quelque chose de particulier. On
parle de quelque chose de précieux, de quelque chose
qui est indissociable du fonctionnement et de la vitalité
de notre démocratie.

Bien entendu, le maintien de l’emploi, à la fois au
sein des Éditions de  L’Avenir et au sein de l’ensemble
du groupe à Liège et ailleurs, c’est un élément essentiel.
C’est un élément qu’il ne faut absolument pas perdre de
vue et qui doit guider l’ensemble des actions et des actes
qui seront posés par les uns et par les autres.
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Clairement, il  ne faudrait pas que la décision et le
plan  qui  seraient  adoptés,  qui  seraient  validés
aujourd’hui,  ne  soient  finalement  qu’une  étape  qui,
demain, fasse en sorte que l’on revienne, pas au sein de
ce  Parlement,  puisque  l’on  perdrait  –  j’ai  entendu  –
l’option qui était la vôtre, à titre personnel et celle du
Gouvernement,  à  savoir  que  les  pouvoirs  publics
perdent une certaine... 

M. le Président. - Monsieur Dermagne…

M. Dermagne (PS). - … à savoir, finalement, que
les  pouvoirs  publics  perdent  une  certaine  capacité  de
contrôle par rapport aux Éditions de L’Avenir.

Il  ne  faudrait  pas  que  demain,  les  Éditions  de
L’Avenir ou une autre partie du groupe fassent l’objet de
licenciements secs, de pertes d’emplois.

Clairement, je vous rejoins sur la prudence qui est la
vôtre  aujourd’hui  et  sur  la  manière  d’envisager  la
problématique. Il faut le faire avec réflexion même s’il y
a urgence, aujourd’hui, sur ce cas, pour faire en sorte
que  les  licenciements  ou  les  pertes  d’emplois  qui
n’auraient  pas  lieu  aujourd’hui  n’adviennent  pas
demain, une fois que nous n’aurions plus le contrôle.

Je terminerai par là, Monsieur le Président, si vous
me le permettez.  J’entends aussi l’engagement qui est
pris par M. le Ministre-Président au nom de la ministre
des  Pouvoirs  locaux  par  rapport  à  l’utilisation
potentielle ou à l’activation potentielle de ce pouvoir de
tutelle particulier. Je pense que l’on doit, aujourd’hui,
tant  que  nous  avons  encore  le  contrôle  via  ce
mécanisme de tutelle...

M. le Président. - Monsieur Dermagne...

M. Dermagne (PS).  -  … faire  tout  pour  éviter  et
surtout pour garantir un avenir et un futur aux Éditions
de L’Avenir. 

Je vous remercie. 

(Applaudissements)

M. le Président. - Chers collègues, je comprends la
gravité du sujet et je la partage, mais il ne faudrait pas
que les répliques soient aussi longues que la première
intervention.

Dès lors, puis-je vous inviter à – pardonnez-moi –
faire preuve de concision ?

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Merci, Monsieur le Président.

Je me réjouis tout d’abord du fait que nous ayons été
unis  au  sein  de  la  Commission  d’enquête  Publifin
jusqu’à la fin du processus. Dans les conclusions, nous
étions  unis.  Nous  le  sommes  encore  aujourd’hui.  Je

m’en félicite et j’espère – c’est dans l’intérêt du journal
L’Avenir – que nous le resterons.

Deux : je suis sur la même longueur d’onde que le
ministre-président. Il a eu des propos très clairs quant à
la fameuse liste noire. Il ne saurait en être question.

Message très clair à l’égard de ceux qui auraient la
tentation  éventuelle  de  profiter  du  plan  de
restructuration pour virer les journalistes qui se seraient
montrés  critiques,  au moment  du scandale  Publifin,  à
l’égard de l’actionnaire.  Il  est  évident que l’on puisse
imaginer  que  certains  responsables  des  Éditions  de
L’Avenir veuillent  se  séparer  de  quelques  journalistes
qui ont fait leur travail jusqu’au bout. 

Trois :  on partage, Monsieur le Ministre-Président,
le même objectif. Pas de licenciements secs et, je pense
que vous avez raison, c’est possible. C’est en tout cas ce
qui me revient de l’intérieur de l’entreprise.

Il  y a  moyen de faire  en sorte  qu’il  y ait  plus  de
candidats âgés de 56 ans et plus au départ mais il faut,
pour  cela,  que  la  direction  accepte  d’activer  cette
convention  AJP.  Cela  coûterait  180 000 euros.  Il  me
semble que cela doit être faisable. J’ai cette impression
en tout cas.

Merci,  Monsieur  le  Ministre-Président,  de  cette
volonté que vous avez affichée de rouvrir le dialogue. 

Quatre : j’appelle le ministre en charge des médias
au sein de la Fédération Wallonie-Bruxelles à remplir le
rôle que l’on attend de lui. Pas celui d’un notaire ni d’un
commentateur,  mais  celui  d’un  ministre.  Ministre  des
Médias qui doit être le garant du pluralisme des médias. 

(Applaudissements)

Je l’ai interpellé il y a une semaine au Parlement de
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.  J’étais  d’ailleurs  un
peu seul à le faire. Je le fais quasiment tous les mois. Il
m’a assuré qu’il n’y aurait pas de licenciements secs. Je
sais qu’il  a l’oreille notamment de Stéphane Moreau ;
qu’il se mouille en faisant en sorte d’être suivi. 

Et la dernière chose, je déborde, mais en vitesse, sur
le futur de  L’Avenir.  C’est  évidemment essentiel et  je
pense que le futur de  L’Avenir n’est pas chez Enodia,
très  clairement.  Donc,  je  me  réjouis  de  ce  que  le
ministre a annoncé. Nous saurons bientôt le périmètre
d’activité clair de l’intercommunale, donc les activités
concurrentielles. La presse en fait partie et il y aura, à ce
moment-là,  du  changement.  Nous  en  reparlerons
certainement. 

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo).  -  Je  remercie  le  ministre-
président.  Les  uns  et  les  autres  se  sont  rejoints  pour
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rejeter toute liste noire. Ici et ailleurs c’est élémentaire,
mais c’est heureux. 

Deux :  le Gouvernement engage à rouvrir l’espace
de dialogue, ce que je pense nécessaire et opportun à la
fois sur la convention AJP, à la fois en sollicitant Kris
Peeters  pour  l’enjeu  des  délais  afin  d’éviter  tout
licenciement contraint. 

Trois : à mon sens, cela ne suffira pas. Le ministre-
président  a  indiqué  que  la  convention  avait  été
approuvée par 84 % du personnel. Non. Le principe de
la  convention  a  été  approuvé  par  84 %  du  personnel
mais, manifestement, un certain nombre de journalistes
nous  ont  indiqué  que  le  contenu  n’avait  pas  été
approuvé. Et, a fortiori, pas le contenu qui a été ajouté
après le vote.  J’invite le Gouvernement  à  user  de ses
pouvoirs de tutelle pour appeler ces actes et voir clair
par rapport à cet enjeu.

Quatre :  vous avez  évoqué le  périmètre  d’activité.
Cette  évolution  vers  un  holding  à  participation
minoritaire, je ne vois pas à quelle question elle répond,
si ce n’est à contourner le décret Publifin, que l’on peut
aussi appeler le décret De Bue. On n’a pas le temps ici
de faire le débat. Nous y reviendrons par rapport au rôle
du  Gouvernement  sur  l’ensemble  de  la  nébuleuse
Publifin.

Par contre, pour ce qui est de L’Avenir, là-dessus, je
ne peux que vous inviter solennellement à privilégier la
sortie de Nethys, la sortie intégrale pour que, enfin, l’on
puisse donner une perspective et sortir de cette gestion
paranoïde et démentielle.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH).  -  Je  remercie  le  ministre-
président pour la prise de position qui a été la sienne et
je  me réjouis  également  qu’il  y  ait  une  unité  de  vue
quant au fait de la protection de la liberté de la presse,
du fait que nous soyons tous opposés à ce qu’il puisse y
avoir, même dans l’imaginaire, des listes noires. C’est
inadmissible  à  notre  époque.  On  doit  tout  faire  pour
pouvoir lutter contre.

Deuxième  élément :  concernant  les  licenciements
secs, je remercie en tout cas l’engagement qui est celui
du ministre-président, mais du Gouvernement aussi, de
s’engager à créer un espace de dialogue. 

Je  vous  invite  à  agir  vite  parce  que,
malheureusement,  les  délais  sont  là  par  rapport  au
niveau de l’application de la loi Renault. Je sais que le
ministre  des  Affaires  économiques  fédéral  pourra
entendre un message, mais il y a des délais qui sont très
fixes.  Il  faut  les  respecter.  Cet  espace  doit  pouvoir
intervenir  rapidement,  compte  tenu  des  impératifs
légaux et la date butoir du 17 février est une date qui est
extrêmement proche.

Trois : je pense que sur un plan social de 9 millions
d’euros,  effectivement,  il  y  a  moyen  d’en  trouver
180 000  pour  pouvoir  assurer  l’application  de  la
convention  AJP  et  rendre  plus  attractive  le  départ
volontaire de ceux qui hésitent encore, compte tenu de
ce qu’ils ne connaissent pas les conditions qui sont les
leurs en cas de départ volontaire et spontané, sur base de
la convention qui a été adoptée par l’assemblée générale
du mois de décembre.

Quatre :  s’il  devait  y  avoir  rupture  au  niveau  du
dialogue, alors je pense qu’il y aura lieu, au niveau de la
tutelle, de se pencher sur la question de la convention
qui  a  été  conclue  entre  partis  pour  voir  si  elle
correspond réellement aux engagements qui ont été pris
de ne pas opérer des licenciements secs.

Dernier élément : concernant l’avenir du groupe, je
ne partage pas le point de vue de M. Hazée, parce qu’il
n’est pas conforme à ce que la commission a décidé.

La commission a décidé unanimement que les actifs
concurrentiels  devaient  quitter  le  giron  de  Nethys  et
devaient  faire  partie  d’une  structure  totalement
indépendante.

Ce qui est opéré ici – et ce qui était annoncé par le
ministre-président  –  est  conforme  à  ce  que  la
commission a demandé. Ne faisons pas marche arrière.
Ne revenons pas sur ces engagements-là. Je pense qu’il
y  a  des  actes  qui  sont  posés  par  la  direction
actuellement, maintenant.

C’est vrai qu’il faudra peut-être laisser du temps au
temps, parce qu’il  y a des opérations légales  opérées,
parce qu’il y a du personnel, parce qu’il y a un avenir à
assurer aussi à cette activité qui, qu’on le veuille ou non,
génère de la plus-value.

Il faut le faire avec beaucoup de prudence, beaucoup
de doigté. Il faut laisser le temps au temps. On ne peut
pas dire que ce n’est pas conforme aux engagements qui
ont été sollicités par notre Parlement.

Là, je ne partage pas le point de vue, je tiens à le
dire...

M. Hazée (Ecolo).  -  Nous  lirons  le  rapport
ensemble.

M. Fourny (cdH). - Je ne voudrais pas qu’il y ait
une  remise  en  question  des  conclusions  de  notre
commission qui ont été adoptées unanimement.

M. Hazée (Ecolo). - On est bien d’accord, on peut
toutes les reprendre.

M. Fourny (cdH). - Je ne vous ai pas interrompu,
Monsieur Hazée.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.
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M. Fourny (cdH). - Je ne vous ai pas interrompu et
je  vous remercie  d’avoir  la  courtoisie  de pouvoir  me
laisser terminer et m’exprimer.

Je dis que je ne suis pas d’accord avec le point de
vue  que  vous  développez,  parce  qu’il  n’est  pas
conforme  à  ce  que  nous  avons  tous  décidé  ici,
collectivement.

Je tiens à le répéter : nous resterons attentifs. Je ne
doute pas que nous viendrons d’ici 15 jours parce que le
point,  avec  les  échéances  qui  sont  celles  qui  sont
données  maintenant  à  court  terme  pour  L’Avenir,
poseront question. En tout cas, elles poseront la question
de l’évaluation très  rapidement,  au terme du dialogue
qui doit se mener maintenant.

Pour le surplus, nous verrons dans quelques mois –
je  pense  avant  l’été  –,  où  nous  pourrons  évaluer  la
manière dont le groupe aura été quelque part démantelé
ou  restructuré  par  rapport  aux  termes  de  nos
recommandations.

M. le Président. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre-Président, pour vos réponses.

J’ai bien entendu que nous étions sur la même face :
la  liberté  de la  presse,  la  liberté  de la  démocratie.  Je
m’en réjouis. Je pense que toutes les personnes ici, au
sein de cet hémicycle, partagent cette vision des choses.

Pas  de  liste  noire.  On  a  entendu  que  vous  avez
répondu. Tout le monde répond, mais on n’en sait quand
même rien. Tout le monde est contre et tout le monde
s’insurge  en  disant  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  de  liste
noire. Il n’y a quand même personne qui le sait. Cette
liste noire existe peut-être. On n’a pas d’affirmation de
ce côté.

Je vous parle aussi de la séparation des pouvoirs –
qui est, pour moi, aussi importante – entre le politique et
les médias.

Ici,  nous  sommes  en  plein  dans  ce  débat  et  cela
pourrait amener un nouveau débat entre la séparation du
monde politique et la liberté de la presse puisque – vous
l’avez dit, des collègues l’ont dit – l’on va demander au
ministre,  qui a l’oreille attentive d’une autre personne
qui était dans son parti, de faire attention.

Cela  devient  quand  même  un  mélange  entre  le
politique  et  la  liberté  de  la  presse,  l’influence  du
politique et l’ingérence du politique dans le monde des
médias. Je pense que c’est un débat qui mériterait aussi
toute l’attention de ce Parlement.

M. le Président. - Notre règlement prévoit, vous le
savez,  qu’il  y  ait  une  espèce  de  second  tour  si
nécessaire, bien sûr.

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ? Non.

J’imagine que nous pouvons nous en tenir là sachant
que,  d’ici  15 jours,  immanquablement,  nous  y
reviendrons.

Merci  à  chacune  et  à  chacun  d’avoir  accepté
l’organisation de ce débat qui me semblait ô combien
pertinent.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président.  -  Conformément  à  l’article 68 du
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début
de séance.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME TILLIEUX
À MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE
LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR

« LE RETARD DE PAIEMENT DES
ALLOCATIONS FAMILIALES EN FÉVRIER »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME DURENNE
À MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE
LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR

« LE RETARD DE PAIEMENT DES
ALLOCATIONS FAMILIALES »

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. DAELE À
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE
LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR

« LE PAIEMENT DES ALLOCATIONS
FAMILIALES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  d’actualité  à  Mme Greoli,  Ministre  de
l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances,
de  la  Fonction  publique  et  de  la  Simplification
administrative de :

- Mme Tillieux,  sur  « le  retard  de  paiement  des
allocations familiales en février » ;

- Mme Durenne,  sur  « le  retard  de  paiement  des
allocations familiales » ;

- M. Daele,  sur  « le  paiement  des  allocations
familiales ».

La  question  de  Mme  Durenne  est  retirée  à  la
demande de son auteur.

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.
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Mme Tillieux (PS).  -  Madame  la  Ministre,  les
allocations familiales, c’est un dossier dont nous avons
largement débattu dans ce Parlement, en commission.

Tous  les  députés  se  sont  inquiétés  de  savoir  si  la
Wallonie  était  prête  à  accueillir  cette  nouvelle
compétence.

Mme la Ministre  nous  a  affirmé,  avec  conviction,
que oui, nous étions prêts.

Et  voilà,  nous  sommes  début 2019  et  la  Wallonie
doit  assurer  le  paiement  des  allocations  familiales,  et
patatras !  Ce  8 février,  120 familles  n’ont  pas  été
payées ; elles n’ont pas reçu leurs allocations familiales.

Bien  sûr,  on  nous  avait  rappelé,  en  commission,
c’était  la  Ligue  des  familles  nombreuses,  c’était  le
Réseau  wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté,  que  le
paiement à  date fixe était  vraiment capital  parce que,
derrière ce paiement, il y a des milliers de familles qui
attendent ce revenu pour pouvoir remplir le frigo, pour
pouvoir renouveler un abonnement de bus, pour pouvoir
faire des choses de la vie quotidienne.

Donc,  ce  retard  de  paiement  –  oui,  on  l’admettra
tous ici –, il est inadmissible.

Madame  la  Ministre,  première  des  questions  que
nous pouvons nous poser : qui porte la responsabilité de
ce retard de paiement ?

On  a  pu  voir,  par  échange  de  communiqués
interposés,  un match de ping-pong entre la banque et
FamiWal, l’organisme wallon en charge du paiement.

Vous me répondrez à cette question mais, début de
semaine, la réponse n’était clairement pas sur la table et
vous  décidiez  déjà  d’octroyer  une  sorte  de
compensation d’un montant de 10 euros par famille.

Étonnement,  pourquoi  10 euros ?  Pourquoi  par
famille ? Pourquoi ce montant ? Pourquoi le principe de
« un  enfant  égal  un  enfant »  n’est-il  finalement  pas
appliqué ?  Mais,  surtout,  plus  fondamentalement  –
puisque nous sommes ici au Parlement –, où allez-vous
puiser  ce  montant  de  1 200 000 euros  décidé
unilatéralement ?

Je  voudrais  savoir,  Madame  la  Ministre,  sur  ce
montant, si vous avez reçu l’accord de l’Inspection des
Finances  et  si  vous  avez  reçu  également  l’accord  de
votre Gouvernement ?

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. Daele  pour
poser sa question.

M. Daele (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  il  y  a
exactement un an, j’étais à cette tribune et je vous disais
que votre responsabilité n° 1, c’était que, en 2019, on ne

constate aucun retard dans le paiement des allocations
familiales.

Un an plus tard, que constate-t-on ? Du retard dans
le paiement des allocations familiales.

Vendredi, le 8 février, 120 000 familles ont constaté
que  les  allocations  familiales  n’étaient  pas  sur  leur
compte en banque. Parmi ces 120 000 familles, il y en a
30 000 qui vivent dans la pauvreté.

Pour  ces  30 000 familles,  c’est  essentiel  que  ces
allocations soient payées en temps et en heure. Elles ont
des  ordres  permanents,  elles  ont  des  loyers  qu’elles
paient  avec  ces  allocations  familiales  et  vous  savez
peut-être  que  quand  on  a  un  ordre  permanent  ou  un
virement  qui  doit  partir  et  que  le  compte  n’est  pas
alimenté, la banque impose des frais de dossier de cinq,
six ou sept euros.

Vous  avez  décidé  que  chaque  famille  recevrait
10 euros  pour  compenser  cela.  Pour  les
120 000 familles : 10 euros. Pour les 30 000 familles qui
vivent dans la pauvreté, ces 10 euros, ce n’est peut-être
même pas assez.

Par  contre,  pour  les  90 000 familles  pour  qui  cela
n’a pas eu de conséquences directes et immédiates au
quotidien, elles recevront, elles aussi, 10 euros.

Madame la  Ministre,  on  a  300 000 euros  qui  sont
dépensés  de  manière  justifiée  et  puis,  il  y  a
900 000 euros  qui  sont  dépensés,  non  pas  pour
compenser  des  conséquences  négatives  dans  le
quotidien des familles, mais pour redorer votre image.

Madame  la  Ministre,  ce  que  je  vous  demande
aujourd’hui, c’est de présenter des excuses auprès des
30 000 familles qui ont eu des conséquences négatives
dans leur quotidien parce qu’elles n’ont pas reçu leurs
allocations  familiales  en  temps  et  en  heure,  et  vous
excuser  aussi  auprès  de  tous  les  Wallons  pour  avoir
gaspillé  900 000 euros  en  chèques-cadeaux
électoralistes.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame,
Monsieur les députés, c’est un Parlement et il est normal
d’y poser des questions.

J’aurais aimé, d’abord, que comme moi vous soyez,
et  avant  tout,  en  colère.  En  colère  parce  que,
effectivement,  Monsieur  Daele,  les  allocations
familiales  sont  non  seulement  un  dû  pour  l’ensemble
des familles parce qu’il s’agit de sécurité sociale et qu’il
s’agit  de revenus indispensables et,  de toute façon,  la
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sécurité  sociale  les  assure  pour  tout  le  monde,  mais
aussi parce qu’il était indispensable que cet argent soit
sur le compte des personnes le 8 février.

Effectivement, il y avait un enjeu. Effectivement que
cela devait  se trouver sur  les  comptes  des  personnes.
Vous  pensez  bien  que  plutôt  que de  me lamenter  sur
mon triste sort, je n’ai eu de cesse, à partir du moment
où j’ai été informée de ce dysfonctionnement entre une
des caisses  et  son organisme bancaire,  de vouloir  des
explications,  que ce soit  réglé le plus vite possible et
d’avoir les garanties que ce soit réglé le lundi matin à la
première heure.

Eh oui, cela a été réglé le lundi matin à la première
heure.  C’est  la  première  chose  qui  m’importait  parce
que,  effectivement,  pour un quart,  voire la moitié  des
familles,  il  s’agit  de,  comme cela,  assurer  la  suite  du
mois parce que, pour une partie des familles wallonnes,
le 8 du mois est  le  dernier jour du mois.  Oui,  c’était
indispensable.

Après  cela,  il  y  a  un  dysfonctionnement,  un  seul
dysfonctionnement  entre  une  caisse  d’allocations
familiales et son organisme bancaire.

Je vous remercie d’avoir souligné que, pour tout le
reste, tout a parfaitement fonctionné.

Je vous remercie d’avoir souligné que, pour tout le
reste, les montants sont exacts.

Je vous remercie d’avoir souligné que, pour tout le
reste, à la fois les caisses privées et à la fois FamiWal
ont bien fonctionné.

Ah non ! Vous ne l’avez pas fait ! Pardon !

Maintenant,  venons-en  à  la  question  que  vous
pointez  aujourd’hui.  FamiWal  est  la  caisse  publique.
Elle assure 33 % de la population. Elle avait un défaut
d’image particulièrement important, exceptionnel, parce
que  c’était  la  première  fois  qu’elle  effectuait  un
versement ; la première fois.

Quelle  a  été  sa  demande  à  mon égard ?  Non pas
parce que je lui ai demandé, non pas parce que je l’ai
fait, non pas parce que c’est un cadeau de ma part : c’est
une demande de FamiWal de pouvoir faire un geste à
destination de ses affiliés parce qu’il s’agit de l’image
de la caisse publique qui assure 33 % de la population.

Et il n’y aura pas une modification. Il n’y aura pas
une  augmentation  des  budgets  de  FamiWal.  C’est  à
l’intérieur de son budget, à l’intérieur, en particulier, de
ses réserves, que FamiWal versera cette indemnisation.

Par  ailleurs,  FamiWal  est,  pour  l’instant,  Madame
Tillieux  et  Monsieur  Daele,  en  négociation  avec  son
organisme bancaire pour savoir qui finira par porter ce
montant.  Rien  ne  dit  donc  non  plus  au  regard  des
responsabilités qui, aujourd’hui, ne sont pas clairement

établies et cela ne relève pas de mon chef. Ce qui relève
de  mon  chef,  c’est  de  veiller  à  ce  que  cela  ne  se
reproduise plus. 

Aujourd’hui,  FamiWal  et  son  organisme  bancaire
sont en train de faire toutes les vérifications pour savoir
qui est responsable et comment on se partage le fait de
faire  un  geste  que  j’appellerais  « commercial »,  mais
surtout un geste symbolique unique et exceptionnel de
reconnaissance  d’une  erreur  dans  le  chef  soit  de
FamiWal, ou soit de son organisme bancaire. Il ne s’agit
en rien d’une décision de la ministre.

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS).  -  Je  voudrais souligner le  fait
que, Madame la Ministre, vous avez accepté ce cadeau
en quelque sorte  de 10 euros pour toutes les familles,
indépendamment de leur situation, et vous créez par la
même un dangereux précédent.

Des  fournisseurs,  des  entrepreneurs,  demain,
pourraient-ils se plaindre de longueurs de paiement, de
paiements  tardifs  et  réclamer  eux  aussi  d’être
dédommagés ?  Un  dédommagement,  c’est  normal
quand il y a une faute.

Or, vous venez de répéter ici que la responsabilité,
on ne sait pas du tout à quel niveau elle se situe. Peut-
être  envisagez-vous,  demain,  de  réclamer  à  Belfius
1,2 million  d’euros  que  notre  Région  vient,  d’un
claquement de doigts, de dépenser.

Si  vous  tentez  de  le  faire,  je  crains  que  vous
n’obteniez rien, puisque la décision, elle est unilatérale
et  surtout  pas  en  lien  avec  un  quelconque
dédommagement lié à ces quelques jours de retard de
versement.

Je peux vous dire que,  clairement,  vous mettez le
pied  dans  une  porte  que  vous  ouvrez  de  manière
extrêmement dangereuse. C’est un dangereux précédent
pour notre région.

Vous n’avez d’ailleurs pas répondu sur la question
de  l’accord  de  l’Inspection  des  Finances  ou  sur  la
question  de  l’accord  de  votre  Gouvernement  et  nous
trouvons lamentable, en termes de gestion publique, le
geste que vous venez de poser.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Madame la Ministre, face à ce
problème, vous nous dites que la réponse a été un geste.
FamiWal  nous  disait :  « À  la  demande  de
Mme la Ministre ».

Vous nous parlez d’un geste, car il s’agit de l’image
de la caisse publique FamiWal. Vous avez donc vous-
même utilisé le terme « un geste commercial ».
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Peu m’importe l’image de la caisse publique. Ce qui
m’importe, c’est la réalité des gens dans le quotidien.
Ce  que  je  vous  demande,  ce  n’est  pas  un  geste
commercial pour l’image de la caisse publique, mais un
geste social pour les 30 000 familles qui vivent dans la
difficulté  et  qui  ont  eu  des  conséquences  dans  leur
quotidien. Cela, ce n’est pas un geste commercial, mais
un geste social. 

Ce  que  je  vous  demande  pour  l’avenir  puisque
visiblement,  1,2 million d’euros,  c’est  facile  à  trouver
pour  vous  –  lorsque  je  n’ai  eu  de  cesse  de  vous
demander de revaloriser plus que ce que vous prévoyez,
les  suppléments  sociaux  pour  le  nouveau  modèle  qui
entrera en vigueur le 1er janvier 2020 –, c’est de trouver
ce 1,2 million d’euros pour le mettre en plus pour que
les  familles  qui  vivent  dans  la  plus  grande  difficulté
puissent l’être un petit peu moins.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Simplement,
Madame  Tillieux,  je  n’ai  pas  à  demander  l’aval  du
Gouvernement, de la même manière que FamiWal n’a
pas à me demander mon aval.

C’est  un  OIP  de  type B,  Madame  Tillieux.  Ils
prennent  une  décision.  Je  suppose  que  cette  décision
passera dans le comité de gestion de FamiWal. Ce n’est
pas une décision qui doit passer au Gouvernement. Vous
le savez aussi bien que moi.

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Si cette décision doit passer au
comité de gestion de FamiWal,  nous espérons qu’elle
passera.  La  décision  a  déjà  été  prise.  Cela  impacte
120 000 ménages  et  elle  est  suffisamment  importante
pour  requérir  la  décision  avant.  C’est  ainsi  que  l’on
gère.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Vous nous dites que la décision
n’a  pas  encore  été  prise  par  le  comité  de  gestion  de
FamiWal ; or, que ce soit FamiWal ou vous-même, vous
l’avez annoncée, claironnée dans tous les médias.

Donc, dans ce cas, je m’étonne que vous annonciez
des décisions qui ne sont pas encore prises, mais quand
on  voit,  en  tout  cas,  que  FamiWal  a  fait  ce  geste
commercial à la demande de la ministre, on voit que le
comité de gestion a visiblement moins de pouvoir que
vous-même, Madame la Ministre.

M. le Président. - Voilà qui clôture l’échange entre
les parlementaires et le Gouvernement.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. LUPERTO À
MME DE BUE, MINISTRE DES POUVOIRS

LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES
INFRASTRUCTURES SPORTIVES, SUR « LES

PREMIÈRES CONCERTATIONS RELATIVES À
LA RÉFORME DES PROVINCES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Luperto  à  Mme De Bue,
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du  Logement  et  des
Infrastructures  sportives,  sur  « les  premières
concertations relatives à la réforme des provinces ».

La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  -  Monsieur  le  Président,  si  vous
permettez,  Mme Durenne  avait  déposé  une  question
d’actualité sur le même sujet pour donner l’expression
du groupe MR.

Souffrante, elle n’a pas pu rejoindre notre assemblée
et  a  donc  retiré  cette  question.  Mais  telle  était  bien
l’intention du groupe, c’était de s’exprimer.

M. le Président. - Je confirme vos propos. Elle s’est
retirée ce matin pour raison de maladie.

La parole est à M. Luperto pour poser sa question.

M. Luperto (PS). - Madame la Ministre, il y a deux
semaines,  nous  vous  interrogions  sur  la  réforme
annoncée des provinces, une réforme qui, on le sait, fait
couler  beaucoup  d’encre  et,  en  particulier,  dans  les
provinces,  et  cela,  quelles  que  soient  les  formations
politiques et quelles que soient les régions.

J’ai envie de dire que le Brabant wallon n’épargne
pas ces considérations sur la réforme en projection.

Nous vous avions fait observer à l’époque un certain
nombre de doutes quant à la méthode utilisée et, on le
voit, vous avez décidé de concerter les acteurs après les
grandes annonces et après des visions répétées à l’envi
visant à la disparition des provinces.

On voit  déjà que le modèle évolue avec le temps,
mais j’ai quand même une question sur les éléments qui
découlent  de  la  rencontre  récente  avec  les  acteurs
provinciaux  puisque,  on  le  sait,  une  rencontre  vient
d’intervenir  et  mon  petit  doigt  me  dit  qu’un  certain
nombre de sujets ont été évoqués à l’occasion de cette
rencontre  avec  vous,  dans  une  rencontre  un  peu
musclée, me dit-on, et cela, encore une fois, quelles que
soient les familles politiques qui vous interpellaient.

Les  uns  sur  la  réforme  liée  au  volet  services  de
secours  et  incendie,  les  autres  au  département  de
l’enseignement,  les  troisièmes  sur  des  politiques  liées
par exemple aux aides au logement et peut-être même
en particulier dans le Brabant wallon où cela constitue
un  élément  important  de  la  régulation  du  profil
sociologique de la province. 
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Dans ce cadre-là,  je voulais connaître,  Madame la
Ministre,  la  façon dont  s’est  produite  la rencontre,  ce
qui en est ressorti, si celle-ci vous amène à revoir votre
copie  ou  si  vous  voulez  poursuivre  à  marche  forcée
cette vision de réforme pour les provinces.

Entendez-vous  écouter  un  peu  ce  que  le  terrain
provincial vous fait remonter comme difficulté de mise
en  œuvre  de  la  réforme  dans  un  certain  nombre  de
dimensions des politiques provinciales ?

Enfin,  qu’entendez-vous  mettre  en  œuvre  par
rapport  aux  zones  de  secours  dans  le  caractère  post-
réformes, par exemple ?

Pour le reste, peut-on considérer que cette rencontre
aura  été  porteuse  d’une  réflexion  additionnelle  qui
pourrait faire en sorte que l’on revoie un peu et la forme
et le timing d’une réforme ? Où voulez-vous aboutir, à
tout prix ?

Enfin,  Monsieur  le  Président,  une  petite  remarque
complémentaire et une question.

Les provinces ont-elles été amenées à vous remettre
des  éléments  chiffrés  par  rapport  aux  politiques  à
transférer ? Si oui, à quel délai ?

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement  et  des  Infrastructures  sportives.  -  Merci,
Monsieur le Député, pour votre question.

D’emblée,  le  Gouvernement  avait  manifesté  sa
volonté de concertation avec les provinces pour définir
le périmètre du transfert des compétences.

Une  première  réunion  a  eu  lieu  le  4 février,  à
l’initiative du ministre-président, où était présente une
majorité de membres du Gouvernement, où nous avons
pu exposer notre méthodologie.

Si je dois vous dire quelque chose, c’est que là où
tout  le  monde  s’accorde,  et  les  provinces  également,
c’est qu’il faut réformer les provinces.

Je peux vous affirmer que de quelque horizon que ce
soit,  tout  le  monde  a  bien  réaffirmé  la  volonté  et  la
nécessité de réformer les provinces.

Nous avons exposé notre méthodologie. À partir de
celle-ci, chaque ministre fonctionnel qui va devoir gérer
les transferts de compétences a la charge de poursuivre
les concertations pour définir ces périmètres.

J’ai par ailleurs – comme votre petit doigt vous l’a
dit  –  effectué  cette  réunion  dans  la  sphère  de  mes
compétences.  Je  sais  que  le  ministre  Collin  l’a

également  fait  et  les  autres  ministres  le  feront  très
prochainement.

Ce  sont  des  discussions  très  constructives  et  très
intéressantes  qui  ont  débouché  sur  différentes
propositions.

Les  tableaux  qui  doivent  être  fournis  par  les
provinces le seront dans un délai du 18 février.

Particulièrement en zone de secours, comme vous le
savez,  l’avant-projet  de  décret  ne  prévoit  pas  de
supprimer le financement des zones de secours par les
provinces,  mais  porte  sur  les  10 %  du  Fonds  des
provinces qui, en fait, transitent par les provinces pour
être versés aux communes.

C’est  ce transit-là que nous allons supprimer pour
que  le  paiement  soit  direct  de  la  Région  vers  les
provinces.

Il  y  a  effectivement  eu  un  certain  nombre  de
questions sur les clés de répartition, qui sont le fruit de
négociations  locales  et  sous  la  responsabilité  du
gouverneur. Nous allons aussi prendre les contacts avec
les gouverneurs pour peaufiner tous ces chiffres.

Croyez  bien  que  les  choses  se  mettent  en  place.
Nous travaillons avec un bon rythme, parce que c’est
notre  volonté  d’avancer.  Je  pense  qu’un  climat  de
confiance  et  de  concertation  s’est  installé  avec  les
provinces.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS).  -  Je  remercie  Mme la Ministre
pour sa réponse.

Quand elle dit  que tout le monde s’accorde sur la
nécessité  de  revoir  le  modèle  provincial,  nous  en
sommes les premiers convaincus puisque, quand nous
étions dans le Gouvernement, nous avons mis un certain
nombre  de  choses  en  œuvre  pour  cette  réforme  des
provinces.

Sauf que nous n’avons, quant à nous, jamais déclaré
vouloir mettre à mort les provinces ; ce qui était quand
même une déclaration forte lors de la prise de fonction
du  Gouvernement,  après  que  nos  amis  du  cdH  aient
débranché la prise.

Dans ce cadre, j’entends que la pensée évolue. Vous
dites qu’il faut réformer. On ne dit donc plus qu’il faut
assassiner les provinces. C’est déjà un grand acquis et je
l’entends aujourd’hui.

En cette matière, l’idéologie appliquée, de manière
trop  brutale,  est  toujours  un  peu  dangereuse,  surtout
quand  elle  se  confronte  au  réel  et  que  l’on  se  rend
compte que ce que l’on a annoncé est difficile à mettre
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en  œuvre  et  qu’il  faut  concerter  avec  les  acteurs  de
terrain.

Sur les zones de secours, je suis assez d’accord avec
vous sur le fait qu’il faut impérativement tenir compte
des  équilibres  acquis  souvent  de  haute  lutte  dans  les
provinces.  À  défaut  de  quoi,  si  vous  concentrez  les
moyens,  au  niveau  de  la  Région,  pour  jouer  la
distribution  en  direct  vis-à-vis  des  zones,  sans  tenir
compte de ces clés, vous recréerez des difficultés, là où
les  acteurs  de proximité  et  de supracommunalité,  que
sont  les  provinces,  ont  résolu  les  questions  au  plus
proche du terrain.

Ce serait donc dangereux d’aller bousculer ce savant
équilibre.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  du
Logement et des Infrastructures sportives. - Monsieur le
Député,  nous  n’avons  jamais  changé  d’objectif  par
rapport  à notre DPR. Notre proposition est clairement
une traduction de la DPR par rapport à la réforme des
provinces.  Il  est  clair  que  nous  restons  sur  cette
longueur d’onde là et que nous avancerons dans cette
direction. 

J’attends parfois aussi  des propositions de réforme
que  je  n’ai  pas  toujours  non  plus.  Cependant,  nous
avons décidé de travailler de manière constructive,  en
définissant ces périmètres d’action et il y a clairement
des marges de négociation. C’était notre volonté.

M. le Président. - La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). - Que la Déclaration de politique
régionale  dise  une  chose,  c’est  une  chose ;  que  les
déclarations politiques et médiatiques de l’époque disent
d’autres choses, c’est votre responsabilité.

Toujours est-il que je peux exhumer des documents
médiatiques  qui  faisaient  état  de  positions  fortes  et
matamoresques sur les provinces.

Je vois qu’il y a aujourd’hui, dans les faits, un recul
et  je  m’en réjouis.  Il  faut  analyser les choses  au plus
près avec les acteurs de terrain dans la concertation et si
celle-ci peut précéder les déclarations, ce n’est pas plus
mal.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. FURLAN À
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE NON-
RESPECT DU PERMIS D’URBANISME POUR LE
DÉMANTÈLEMENT DU HAUT-FOURNEAU 4 À

MARCINELLE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Furlan  à  M. Di Antonio,
Ministre  de  l’Environnement,  de  la  Transition
écologique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  des
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du
Bien-être animal et des Zonings, sur « le non-respect du
permis  d’urbanisme  pour  le  démantèlement  du  Haut-
Fourneau 4 à Marcinelle ».

La parole est à M. Furlan pour poser sa question.

M. Furlan (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  vous
connaissez le Haut-Fourneau n° 4, à Marcinelle.

Le  Gouvernement  le  connaît,  puisque  par
l’intermédiaire  du  ministre  Collin,  des  moyens
financiers ont d’ailleurs été débloqués pour participer à
sa valorisation.

Ce site  est  un  patrimoine  industriel  extraordinaire
pour Charleroi, pour la Wallonie. Il crée, sur le terrain,
une émotion particulière quant à sa préservation, parce
que  des  gens  y  ont  travaillé.  Cela  fait  partie  de  leur
univers.

Au-delà, un comité s’est constitué pour assurer que
le permis, qui consiste à démanteler le site de Duferco,
préserve  le  Haut-Fourneau  n° 4  et  permette  sa
valorisation dans le futur.

J’ai été alerté par ce collectif citoyen qui me dit que,
aujourd’hui, ils ne peuvent pas rentrer sur le site, qu’ils
examinent  cela  depuis  l’extérieur.  Des  travaux  de
démantèlement  de  ce  haut-fourneau  seraient  en  train
d’être opérés.

Ma  question  est  simple :  avez-vous  contrôlé  les
travaux de démantèlement qui sont en train d’être faits
sur ce site ?

Avez-vous, le cas échéant, constaté une infraction ? 

Avez-vous diligenté une enquête ou avez-vous fait
stopper les travaux ? 

Il y a une énorme attente, sur le plan local, que vous
preniez  les  décisions adéquates  dans  cette  matière  ou
que  vous  tranquillisiez  le  Comité  et  toute  la  Région,
d’ailleurs,  par  rapport  à  la  préservation  du  Haut-
Fourneau  n° 4  qui  nous  tient  particulièrement  à  cœur
dans la région de Charleroi.
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M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Di Antonio. 

M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de la
Transition écologique, de l’Aménagement du territoire,
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député,
ma réponse sera très courte. 

Un permis a été délivré le 19 avril 2017, suite aux
propos  alarmants,  aux  informations qui  sont  diffusées
sur les réseaux sociaux ces derniers jours.

Un contrôle  a  été  opéré  sur  place  hier  et  je  peux
vous dire que les conditions du permis sont respectées.
Donc, ce qui est démonté actuellement était bien prévu
d’être  démonté.  Il  n’y  a  pas  d’écart  par  rapport  au
permis et aux limites qui étaient fixées par ce permis de
2017. 

On peut donc être rassurant par rapport à cela, car
les  conditions  sont  totalement  respectées,  selon  le
rapport  dont  j’ai  pu  prendre  connaissance  des  détails
hier.

M. le Président. - La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  -  Je  vous  remercie,  Monsieur  le
Ministre, pour la rapidité de votre action.

Le  Comité  de  soutien  de  suivi  du  Haut-Fourneau
n° 4  serait  beaucoup  plus  tranquille  si,  à  l’avenir,
l’entreprise permettait à certains moments l’accès à ce
site. Vous savez que ce site est entièrement barricadé. Il
y a là – et je vous le répète – une grande émotion, une
grande envie de préserver ce Haut-Fourneau n° 4.

Il correspond à notre histoire collective et la crainte,
par rapport à ce que font les grands groupes industriels
en matière de démantèlement – et cela s’est déjà passé
ailleurs  –,  nécessiterait  sans  doute  une  attention
particulière. 

En  tout  cas,  je  leur  ferai  part  de  votre  réponse
positive parce que cela devrait nous tranquilliser, mais
on n’est jamais certain, dans l’avenir, et on ne peut pas
poster  un  vigile  citoyen  à  l’entrée  du  site  pour  être
certains que l’on n’aille pas plus loin. 

Je voudrais que les services de la Région wallonne
et  vos  services  y  accordent  une  attention  très
particulière, et continuent à nous tenir informés sur le
devenir de ce Haut-Fourneau n° 4.

(Applaudissements)

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. DRÈZE À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « L’APPEL DU SECTEUR

DE LA CONSTRUCTION À UN PLAN POUR
SOUTENIR LA RÉNOVATION DES

BÂTIMENTS »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question d’actualité de M. Drèze à M. Crucke, Ministre
du Budget, des Finances, de l’Énergie, du Climat et des
Aéroports, sur « l’appel du secteur de la construction à
un plan pour soutenir la rénovation des bâtiments ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, je voudrais
mettre  cette  question  en  rapport  avec  l’audition  que
nous  avons  eue  ensemble,  lundi  soir,  de  nos  deux
jeunes,  flamande  et  namuroise,  Mme De  Wever  et
Mme Charlier qui, avec beaucoup de passion, nous ont
vraiment interpellés, voire remué les tripes.

La première demande qu’elles ont exprimée – il y en
a  eu  d’autres  –,  c’était  concernant  l’isolation  des
bâtiments. 

Justement,  jeudi  passé,  M. de Meulenaer,
administrateur délégué de la confédération construction,
a fait une conférence de presse avec différents axes dont
celui-là, qui était peut-être l’axe principal. Il est à la tête
de ce secteur depuis 22 ans. Il connaît bien le domaine,
le milieu politique et des affaires en Belgique. 

Quelques  chiffres  clés  parlent  d’eux-mêmes :
5,5 millions de logements en Belgique, ce qui est tout à
fait normal. Quarante pour cent des émissions de CO2,
c’est la responsabilité du logement dans l’ensemble des
émissions.  C’est  proportionnellement  assez  lourd  et,
pour cause, puisque 80 % de notre bâti datent d’avant
1985 et que donc, par rapport à la moyenne européenne,
notre bâti émet 70 %, dit M. de Meulenaer, de CO2 en
plus que la moyenne européenne. 

On  a  manifestement  un  retard  très  important  à
rattraper,  surtout  si  l’on  se  dirige  comme  nous  le
souhaitons, à long terme, vers une société bas carbone. 

Parmi les propositions de la confédération, il y a un
prix  écologique,  mais  il  y  a  aussi  le  fait  d’attirer
l’attention sur le fait qu’il n’y aurait pas d’aide publique
vers le bâtiment non résidentiel. 

Est-ce  d’à-propos  ou  pas ?  C’est  l’objet  de  ma
question. 

Partagez-vous  l’appel  et  les  constats  de  la
confédération construction ?

Avez-vous des contacts avec ce secteur ? 

P.W.- C.R.I. N° 13 (2018-2019) – Mercredi 13 février 2019 50



Avez-vous  des  contacts  avec  vos  homologues  des
autres entités, puisque la confédération appelle à raison
un plan national ?

Quelle est votre réaction par rapport à cet appel ? 

Quelles  mesures  concrètes  pouvez-vous  imaginer
tant pour le résidentiel que pour le non résidentiel ? 

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de
l’Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le
Député,  merci  pour  votre  question,  question  qui  est
large, parce qu’elle touche à la fois le public et le privé. 

On ne peut  pas,  en deux minutes,  répondre à tout
mais peut-être,  d’abord, sur le public – et  vous savez
qu’il y a un certain nombre de mécanismes qui existent
déjà, RenoWatt +, qui est d’ailleurs un mécanisme qui a
été salué et soutenu par l’Europe.

Je  peux également  penser  à  UREBA exceptionnel
où, quand même, 75 % des montants sont pris en charge
par la Région, plus 5 % pour les communes qui sont les
plus  avant-gardistes  en  la  matière.  La  lutte  contre  le
réchauffement  climatique,  sur  le  plan  public,  ce n’est
pas vain. Ce sont surtout des budgets mis à disposition ;
ils ne sont pas toujours épuisés, il faut le reconnaître.

Sur le plan privé, on a revu, d’abord, à la hausse un
certain  nombre  de  prix.  Il  y  avait  une  sous-
consommation avérée.  Je constate que sur  2018, on a
doublé  les  demandes  –  ce  qui  est  quand  même  un
élément intéressant – et le budget augmente pour 2019.
Donc, on est là aussi en phase.

Mais, plus fondamentalement, j’entends bien qu’il y
a, entre ce que dit la Fédération et, parfois, ce que me
disent les opérateurs financiers, les banques, un langage
qui rime avec le grand écart.

La Fédération dit : « On est prêts à faire plus ». On
doit  faire  plus,  parce  que  si  l’on  veut  répondre  aux
objectifs européens 2030 rénovés, il faut faire plus. Et
les banques de me dire : « On a de l’argent. L’argent est
là et on ne vient pas le chercher ». Donc, ce que je vais
faire, ce n’est pas seulement réunir les deux. Il faut le
faire en disant : « Écoutez, si c’est une communication,
alors faisons-là convenablement ».

Mais  on  doit  encore  aller  au-delà  et  j’en  ai  parlé
également en commission, je milite pour cette banque
européenne du climat.  Je  n’en ai  pas  la  paternité.  Ce
sont des experts français, d’ailleurs, qui ont mis cela sur
le  terrain  et  le  5,  au  Conseil  européen  de
l’environnement, je prendrai la parole sur cette banque
européenne du climat.

Mais  je  crois  aussi  que  l’on  peut  avoir  un  outil
wallon à disposition, par le fonds Kyoto, qui permettra

d’être utilement utilisé, mais aussi à l’image de ce qui se
fait en Allemagne. Je vous ai cité le cas de l’Écosse, où
l’on sensibilise sur la rénovation par rapport à la lutte
contre le réchauffement climatique.

Voilà ce à  quoi  je  suis  en train de  travailler  pour
l’instant. Il y a un groupe de travail avec le professeur
de  la  VUB –  vous  savez  que  je  n’ai  rien  contre  les
experts qui sont flamands –, Thomas Winx, qui est l’un
des  premiers  à  avoir  parlé,  d’ailleurs,  de  cela  sur  le
territoire  belge.  Je  l’ai  encore  rencontré  lundi,  de
manière à pouvoir avancer dans ce dossier-là aussi.

C’est  donc  de  l’innovation,  ce  sont  aussi  des
financements et des changements de comportements.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Je remercie le ministre pour sa
réponse et notamment sa clarification puisque, dans nos
résidentiels, il y a quand même des choses qui se font en
Wallonie.

Je  suis  content  d’entendre  que  le  ministre  ne  se
repose pas sur ses lauriers et qu’il entreprend d’autres
dossiers  sur  lesquels  nous  reviendrons
immanquablement.

Dans sa réponse, il n’y avait pas d’objectifs chiffrés,
mais  il  y  en  a  dans  nos  résolutions.  Donc,  nous
croiserons, les uns et les autres, en temps utile, avec nos
collègues, notamment dans la commission du ministre.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. DODRIMONT
À M. JEHOLET, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE,

DE L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE
PROJET D’UNE FILIÈRE COMPLÈTE DE

RECYCLAGE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Dodrimont  à  M. Jeholet,
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de la Recherche,
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation,  sur  « le  projet  d’une  filière  complète  de
recyclage ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa
question.

M. Dodrimont (MR). - Monsieur le Ministre, on le
sait,  notre  pays  est  particulièrement  performant  en
matière  de  collecte  sélective.  Je  pense  qu’il  y  a  un
système qui fonctionne bien. Il pourrait, bien sûr, encore
être  amélioré.  Je  pense  notamment  à  ces  déchets
sauvages que l’on trouve trop abondamment au bord de
nos routes mais, cela étant, un pourcentage important de
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la  production,  notamment  des  produits  plastiques,  se
retrouve dans les sacs Fost Plus.

On  annonce  une  opération  supplémentaire,
prochainement, avec plus, encore une fois, de matières
qui pourront se retrouver dans ces sacs. Donc, quelque
part, si l’on peut se satisfaire du tri opéré, il faut penser
également plus loin et, penser plus loin, c’est penser au
recyclage.

Là, Monsieur le Ministre, je voudrais vous féliciter
et  vous  remercier,  puisque  vous  avez  pensé  à  cette
filière  du  recyclage,  en  annonçant  un  montant
important : 60 millions d’euros. Un montant, d’après le
mécanisme que vous étudiez, qui pourrait se voir dopé
par un complément du secteur privé. Dès lors, on peut
bien  imaginer,  tous  ensemble,  que  de  façon
conséquente, on va pouvoir donner des moyens à cette
filière du recyclage.

J’aurais aimé, Monsieur le Ministre, vous entendre
sur ce sujet.

Concrètement,  comment  allons-nous  avancer ?
Quelles sont les dates qui peuvent déjà, aujourd’hui, être
annoncées  pour  cette  importante  avancée  en  matière
environnementale ?

Aujourd’hui,  on  a  beau  évoquer  qu’il  faut  moins
consommer du plastique, c’est sûr : le meilleur plastique
est certainement celui qui n’existe pas. Celui qui existe
se doit d’être réutilisé, d’être recyclé.

Monsieur le Ministre, j’attends avec impatience vos
réponses sur ce sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Monsieur le Député, tout
d’abord,  c’est  un  projet  que  je  porte,  mais  que  je  ne
porte pas seul, puisque je le porte avec mon collègue,
M. Di Antonio,  et  que  le  projet  est  soutenu  par
l’ensemble  du  Gouvernement,  dans  le  cadre  du  Plan
wallon  d’investissement,  puisque  60 millions  d’euros
sont  prévus  d’investissement  public,  mais  que  cela
correspond  au  minimum  aussi  à  la  même  somme
d’investissement privé.

Vous l’avez dit : on n’est pas en retard par rapport à
la collecte, par rapport au tri des déchets et, notamment,
des  déchets plastiques.  On doit  aller plus loin – c’est
une demande du secteur, des industriels – en matière de
transformation, de recyclage du plastique.

Le projet est ambitieux, parce qu’il veut mettre en
place  une  véritable  filière,  une  véritable  unité  de
recyclage,  de  transformation  de  plastiques  issus  de
déchets, que ce soit ménagers ou industriels.

Ce projet est ambitieux parce que, d’abord, il met en
avant  l’économie  circulaire,  indispensable  pour  notre
économie  en  Wallonie,  parce  qu’il  est  générateur
d’emplois, d’emplois locaux, non délocalisables.

C’est un élément important, parce que cela contribue
aux objectifs environnementaux. Cela contribue aussi à
une  préoccupation  des  consommateurs,  une
préoccupation citoyenne. Pour tous ces aspects, c’est un
élément important et un projet ambitieux.

Il y aura une porte d’entrée. Ce sont des projets qui
vont être rentrés par des industriels. Il y aura une porte
d’entrée. C’est la SRIW, qui a une expertise en matière
d’environnement, en matière d’économie circulaire. Il y
aura une grille  d’analyse traditionnelle  par  rapport  au
projet  d’investissement  au  niveau  de  la  SRIW.  Il
appartiendra au Gouvernement d’approuver les projets.

En termes  de  délais,  il  y  aura  toute  une  série  de
projets qui seront rentrés d’ici le mois d’avril. Le jury
devrait  se  prononcer  d’ici  le  mois  de  mai  sur  des
premiers projets. On n’exclut pas une deuxième session.

On s’inscrit vraiment dans l’économie circulaire. Je
sais que beaucoup de parlementaires, puisqu’il y a un
rapport  qui  sera  bientôt  présenté  au  Parlement,  sont
sensibles à l’économie circulaire. Nous, à travers aussi
des  plateformes  avec  les  pôles  de  compétitivité  –
MecaTech, GreenWin, mais aussi le cluster Plastiwin –,
nous avançons. Nous allons mettre en place aussi  des
chèques  économie  circulaire  pour  soutenir  toute  une
série de projets pour les entreprises.

Vous  voyez,  on  veut  vraiment  s’inscrire  dans
l’économie circulaire indispensable pour notre Région
et,  à  travers  un  projet  dans  le  Plan  wallon
d’investissement, un projet ambitieux de recyclage et de
transformation des déchets plastiques.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  -  Je  tiens  tout
particulièrement à remercier M. le Ministre, qui prouve
que l’on peut être un excellent ministre de l’Économie
et aussi avoir une considération de tous les instants par
rapport  à  notre  environnement,  par  rapport  à  notre
avenir, par rapport à ceux qui nous succéderont.

Monsieur le Ministre, parler aujourd’hui d’économie
circulaire,  parler  aussi  de  recyclage  et  de  filières
économiques  que  l’on  peut  qualifier  de  solides  et  de
durables, c’est une action du Gouvernement que je tiens
tout particulièrement à saluer.

Je pense que ce Gouvernement n’a pas attendu que
les  personnes  descendent  dans  la  rue  pour  avoir  des
projets  par  rapport  à  notre  environnement,  à  la
sauvegarde de notre planète.

Je tiens vraiment à féliciter M. le Ministre Jeholet et
l’ensemble du Gouvernement pour ces initiatives.
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QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. STOFFELS À
M. CRUCKE, MINISTRE DU BUDGET, DES

FINANCES, DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET
DES AÉROPORTS, SUR « L’IMPACT DE LA

HAUSSE DU TARIF SOCIAL DE
L’ÉLECTRICITÉ SUR LES CLIENTS PROTÉGÉS

« RÉGIONAUX » »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Stoffels  à  M. Crucke,
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  de  l’Énergie,  du
Climat et des Aéroports, sur « l’impact de la hausse du
tarif  social  de  l’électricité  sur  les  clients  protégés
« régionaux » ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Ministre, la presse
parle d’un électrochoc concernant la facture électrique.

L’électrochoc se fait particulièrement remarquer sur
les  tarifs  sociaux,  qui  augmenteraient  de  22 %  par
rapport  à  la  période  précédente.  Ces  22 %  de  plus
concernent, bien sûr, une série de personnes qui doivent
être  considérées  comme  vulnérables,  puisqu’il  est
question des clients protégés.

Les clients protégés,  il  y en a en vertu des règles
fédérales,  mais  il  y  en  a  aussi  en  vertu  des  règles
régionales. 

Ce sont 22 % de plus pour ces clients-là. Cela risque
potentiellement de créer une nouvelle vague de précarité
énergétique  qu’il  faut  absolument  prévenir.  Il  faut
absolument  agir  avant  que  cette  vague  de  précarité
énergétique se concrétise réellement.

Monsieur  le  ministre,  premièrement,  êtes-vous
d’accord qu’il  faut  construire,  avec l’autorité fédérale,
puisqu’il  s’agit  de  populations  qui  sont,  d’une  part,
définies  par  l’autorité  fédérale  et,  d’autre  part,  par
l’autorité  régionale,  une  politique  pour  éviter  cette
augmentation  brutale  de  la  facture  d’électricité,  qui
risque effectivement de faire mal et, effectivement, de
faire mal à tous ceux qui disposent, à l’heure actuelle,
d’un  revenu  modeste,  peut-être  moyen,  mais  qui
éprouvent également des difficultés à joindre les deux
bouts ?

Deuxièmement, seriez-vous également d’accord que
l’on revoie,  au niveau de la Région, les catégories de
personnes  qui  pourraient  être  titulaires  du  statut  de
client protégé ? Je rappelle qu’un décret avait été voté à
l’unanimité,  à  l’époque  de  M. Jean-Marc  Nollet,  et
prévoyait  que  le  statut  de  client  protégé  pourrait  être
donné à tout qui bénéficie du maximum à facturer.

Le  Gouvernement  précédent  ne  l’a  pas  mis  en
œuvre.  Vous ne l’avez  pas  mis  en  œuvre.  Sous votre
impulsion, ce décret a finalement été annulé. 

Quelle est votre réaction par rapport à cela ? Est-il
nécessaire,  notamment  pour  prévenir  une  plus  grande
ampleur de la précarité énergétique, de travailler dans ce
sens-là ?

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Crucke.

M. Crucke,  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de
l’Énergie,  du  Climat  et  des  Aéroports.  -  Monsieur  le
Député, merci pour la question.

Quand  j’ai  moi-même  pris  connaissance  de  cette
nouvelle  qui  provient  de  la  CREG,  puisque  c’est
d’ailleurs  le  rôle  de  CREG  de  calculer  cette
augmentation sur base d’un arrêté ministériel du Fédéral
qui  date  de  mars 2017,  j’ai  immédiatement  écrit  à
M. Peeters,  le  ministre  fédéral  des  Affaires
économiques, et à Mme Marghem, la ministre fédérale
de  l’Énergie,  pour  connaître  leurs  intentions,  puisque
cela  touche  la  clientèle  qui  est  une  clientèle  dite
« privilégiée »,  dans  le  sens de l’aide,  par  le  Fédéral,
sachant que nous, au niveau wallon, nous avons étendu
cette clientèle. 

J’attends la réponse. De ce que j’ai pu en lire, mais
aussi de ce que j’ai eu comme information en ayant mes
collègues  au  téléphone,  c’est  qu’ils  proposeront,  sur
base  d’une  étude  demandée  à  la  CREG,  une  étude
complémentaire en termes de coûts, de s’orienter vers
un  gel  pour  la  période  de  six  mois,  puisque  cela
concerne  une  période  de  six  mois,  et  ce,  à  partir  du
1er février, ce qui, je crois, serait une bonne nouvelle, et
ce,  sous  réserve  du  rapport  complémentaire  de  la
CREG, que je n’ai pas vu.

Je ne peux que me réjouir de ce type de nouvelles. Je
crois  que  cela  va  dans le  sens  de  l’intérêt  général  et
surtout  du  momentum,  parce que lorsque l’on regarde
pourquoi il y a une augmentation, ce qui a été touché en
termes énergétiques,  c’est  la  composante économique,
c’est-à-dire  le  fait  qu’il  y  ait  eu  sur  les  marchés  une
volatilité  importante  et  –  reconnaissons-le  –  à  une
période de l’année passée, sur le plan de la production
belge, une insuffisance de capacité productive. C’est ce
qui a fait bouger aussi fortement le minimum.

Clairement, je trouve que la proposition qui est faite
par M. Peeters et Mme Marghem est intéressante.

Sur le plan wallon, vous revenez avec un débat que
l’on a déjà eu – je le comprends bien et nous sommes
différents  en  points  de  vue  à  cet  égard-là  –  sur  le
maximum tarifaire.

Je n’y suis pas favorable – je l’ai dit – parce que, si
j’avais dû appliquer cette mesure, c’est simplement une
facture de 100 000 millions d’euros que j’aurais mise en
plus sur le coût de l’énergie, c’est-à-dire que, comme on
le dit souvent, cela aurait été le serpent qui se mange la
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queue.  J’aurais  généré  plus  d’exclus,  qui  auraient  été
plus d’aidés et toujours sur le dos de ceux qui, parfois,
sont aussi à la limite. 

Je ne crois que c’est la bonne solution. Je préfère un
travail, comme je l’ai  fait,  de renforcement des aides,
que ce soient les PAPE, que ce soient les primes, avec
un travail de proximité par les CPAS.

Je  crois  vraiment,  quand  je  vois  aujourd’hui  la
panoplie d’aides qui existent  et,  parfois,  l’insuffisance
avec  laquelle  elles  sont  utilisées,  que  ce  travail
intelligent  de  personnel  social  qui  existe  au  sein  des
communes est celui qui peut apporter, sur le temps, la
meilleure des réponses.

Comme le disait un proverbe chinois : « Vous avez
deux  manières  de  travailler :  soit  vous  apportez  le
poisson à certains, soit vous lui apprenez à pêcher et,
dans ce cas-là, vous êtes sûr qu’il aura à manger pour
bien plus longtemps ». C’est la manière dont je réfléchis
aussi en termes d’énergie. C’est une aide directe et un
suivi dans le temps par rapport à une solution qui doit
alors être pérenne.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS).  -  Je  souhaite  répliquer  en  deux
temps par rapport à la réponse que je viens d’entendre,
tout en remerciant le ministre des informations qu’il a
données.

Le fait que l’on réfléchisse à un gel pendant six mois
de la facture énergétique pour les clients protégés qui
bénéficient  du  tarif  social,  c’est  une  bonne  chose.
Encore  faut-il  transformer la  réflexion  en résultat.  Ce
sera nécessaire d’avoir quelques réunions pour pouvoir
le faire.

Vous  avez  eu  l’honnêteté,  Monsieur  le  Ministre,
d’avouer ici que cela tient pour une grande partie à la
gestion un peu chaotique de la pénurie, voire du black-
out, à laquelle on a dû faire face l’année passée, qui a
créé  des  mouvements  sur  le  marché  de  l’électricité,
notamment  parce  que  l’on  a  dû  avoir  recours  à  du
marché spot où l’électricité coûte extrêmement cher, ce
qui a fait augmenter et exploser le coût de l’électricité.

La deuxième réplique que je souhaite faire, c’est que
je  suis  un  peu  étonné  que  vous  considériez  que
100 millions  d’euros  d’investissement  ou  d’aide  pour
des personnes qui bénéficient du maximum à facturer –
il s’agit là de personnes qui se trouvent aussi dans un
besoin, qui méritent le statut de clients protégés –, ce
soit trop cher, alors que d’autres dossiers dans le secteur
de l’électricité, même s’ils coûtent 850 millions d’euros,
ne sont pas encore trop chers.

Il  faudra  très  probablement  trouver  un  autre
équilibre entre les intérêts des uns et des autres.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. P. PRÉVOT À
M. COLLIN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT, DE LA
RURALITÉ, DU TOURISME, DU PATRIMOINE

ET DÉLÉGUÉ À LA GRANDE RÉGION, SUR
« L’AVENIR DES PISCICULTURES

WALLONNES »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. P. Prévot  à  M. Collin,
Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité,  du  Tourisme,  du  Patrimoine  et  délégué  à  la
Grande  Région,  sur  « l’avenir  des  piscicultures
wallonnes ».

La  parole  est  à  M. Patrick  Prévot  pour  poser  sa
question.

M. P. Prévot (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
pisciculteur  wallon  est-il  une  espèce  en  voie  de
disparition ?

Poser la question, c’est  peut-être malheureusement
déjà  y  répondre,  en  tout  cas  y  apporter  quelques
éléments de réponse, tant le secteur est actuellement en
souffrance.

Certaines  personnes,  d’ailleurs,  évoquent  une
disparition  complète  de  nos  piscicultures  wallonnes
endéans les 10 ans.

Comment  jugez-vous  l’état  du  secteur
actuellement ? Pouvez-vous nous faire un instantané de
la situation ?

Pouvez-vous  également  nous  dire  si  le
Gouvernement  wallon  compte  prendre  des  mesures
structurelles,  mais  également  conjoncturelles,  pour
sortir ce secteur de la crise dans laquelle il s’enfonce ?

Enfin, l’été dernier a été caniculaire. Même si cela a
été moins impressionnant et moins visible que dans nos
champs, les piscicultures ont été touchées de plein fouet
par cette canicule également.

Certaines d’entre elles ont d’ailleurs perdu plus de
90 %  de  leurs  poissons.  Face  à  cet  événement
exceptionnel et compte tenu du peu d’entrepreneurs que
cela  représente,  le  Gouvernement  wallon  compte-t-il
prendre une mesure exceptionnelle de soutien spécifique
par rapport  à cette canicule que nous avons vécue en
2018 ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Collin.

M. Collin,  Ministre de l’Agriculture, de la Nature,
de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine
et délégué à la Grande Région. - Monsieur le Député,
comme m’y invitez, voici deux trois chiffres. D’abord :

- Il reste 40 professionnels actifs dans le domaine
de la pisciculture. ;
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- Une production de 250 tonnes de poissons, dont
80 %  –  cela  va  vous  étonner  –  ne  sont  pas
consommés, mais servent à réalimenter les eaux
de surface. ;

- Neuf entreprises de transformation.

C’est  dire  si  le  secteur  n’est  pas  en  volume
extrêmement important. Par contre il l’est en qualité. 

C’est un secteur qui souffre depuis longtemps d’une
concurrence  extrêmement  difficile,  notamment  au
niveau  des  coûts  de  production,  puis  au  niveau  des
conditions climatiques.  Ces conditions climatiques ont
été  particulièrement  dures  les  deux  dernières  années,
avec – vous l’avez dit – des pertes dues à la sécheresse. 

On  a  été  confronté  à  une  difficulté  juridique  et
politique  aussi,  c’est  que  l’Europe  interdit  toute
intervention  d’un  Fonds  des  calamités  au  niveau  du
secteur piscicole.

Donc,  l’année  dernière,  face  à  cette  impossibilité
d’aider  le  secteur  à  ce  niveau-là,  j’ai  eu  plusieurs
réunions avec les professionnels et avec aussi le Collège
des  producteurs,  puisque  nous  avons  dédicacé  un
membre  de  la  SOCOPRO  au  suivi  de  ces  quelques
dizaines de producteurs.

J’attends  encore,  du  secteur,  un  retour  technique
pour permettre un calcul des indemnités et je viendrai
au  Gouvernement  avec  une  mesure  ponctuelle
d’indemnisations par rapport à la sécheresse. 

Il y a deux textes qui, par contre, sont prêts. L’un a
déjà  été  approuvé en  première lecture et  va  aider  les
pisciculteurs qui le souhaitent à aller vers le secteur bio,
justement pour essayer de lutter contre la concurrence
en labellisant  davantage nos produits qui sont  de très
hautes  qualités.  C’est  un texte  qui  a  été  approuvé en
première  lecture  et  qui  va  l’être  prochainement  en
seconde lecture. 

L’autre texte qui va être présenté au Gouvernement
wallon en première lecture, en principe, le 28 février. Il
a été rediscuté ce matin – c’est une coïncidence – avec
le secteur. C’est une aide aux investissements à la fois
en aquaculture et pour la transformation des produits. 

Dernier  élément  purement  informatif :  j’avais
suggéré aussi à l’ensemble des pisciculteurs wallons de
se constituer en organisation de producteurs parce que
c’est utile. On le voit dans toute une série de secteurs.

Mais là, le secteur nous a dit que vu le nombre peu
important de pisciculteurs engagés à titre professionnel,
c’est une voie qu’ils ne vont pas suivre.

Mais,  vous  voyez  que  nous  sommes  en  train  de
travailler  activement  pour  maintenir  ce  potentiel  et
même si le colin n’est pas un poisson d’eau douce, c’est
pour  moi  un  secteur  qui  a  toute  sa  place  en  Région
wallonne.

(Applaudissements)

M. le Président. - Alors, Monsieur Prévot, vous êtes
pêcheur du colin  ?

(Rires)

M. P. Prévot (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre
pour vos réponses. 

Vous  l’avez  rappelé,  effectivement,
40 professionnels en Wallonie, 250 tonnes au niveau des
productions,  neuf  entreprises  de  transformation.  On
n’est pas ici face à un secteur extrêmement important.

Mais,  si  le  secteur  est  relativement  modeste,  les
productions sont-elles  de grandes qualités,  et  on a un
savoir-faire  dans  nos piscicultures  wallonnes  qui  peut
nous rendre fiers.

Vous êtes soumis au fait que l’Europe interdit une
intervention  du  Fonds  des  calamités  pour  le  secteur
piscicole. J’entends et j’espère que vous allez aller au
bout de cette démarche, que vous envisagez des mesures
spécifiques  de  soutien  envers  le  secteur  et  que  deux
autres textes sont à l’examen.

Un texte sur la pisciculture bio qu’il faudra suivre.
C’est peut-être une voie médiane que d’aucuns pourront
prendre  et  également  un  texte  à  l’aide  à
l’investissement, qui devra arriver prochainement sur la
table du Gouvernement. J’y serai très attentif.

J’ai  rencontré  dernièrement  des  pisciculteurs  qui
sont très inquiets par rapport à la situation du secteur et
je pense qu’il  ne faudrait  pas,  même si  le secteur est
relativement petit, oublier la pisciculture wallonne, car
c’est une filière de qualité dont on peut être fier et que
l’on doit défendre coûte que coûte. 

(Applaudissements)

QUESTION D’ACTUALITÉ DE M. HENQUET À
M. JEHOLET, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE

L’INDUSTRIE, DE LA RECHERCHE, DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE
REFUS DE SIGNATURE DE LA CONVENTION
DES AIDES À LA PROMOTION DE L’EMPLOI

(APE) PAR LA FÉDÉRATION WALLONIE-
BRUXELLES (FWB) »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  M. Henquet  à  M. Jeholet,
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, de la Recherche,
de  l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la
Formation, sur « le refus de signature de la convention
des  aides  à  la  promotion  de  l’emploi  (APE)  par  la
Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB) ».
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La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
réforme des points APE est attendue de tous et depuis
bien  longtemps.  C’est  bien  ainsi  parce  qu’elle  vise  à
améliorer  non  seulement  l’efficacité,  l’équité,  la
maîtrise budgétaire, la simplification et la transparence
via  le  transfert  vers  les  ministres  fonctionnels  de  ce
dispositif. 

À côté du projet de décret, il y a la proposition de
décret qui vise à maintenir l’octroi des points APE vers
la  Communauté  française,  à  savoir  le  secteur  de
l’enseignement,  mais  aussi  le  secteur  non  marchand,
essentiellement  les  matières  culturelles  et
personnalisables.

Le principe est maintenu, s’il n’y a pas la signature
d’un  accord  de  coopération  avant  le  1er janvier 2021.
C’est bien là que résident le problème et mes craintes
parce  que  le  ministre-président,  M. Demotte,  nous  dit
qu’il  ne  signera  pas,  en  l’état,  le  texte  tel  qu’il  est
aujourd’hui.

Ce qui est tout de même un comportement bizarre,
inquiétant, étonnant, hallucinant même dans la mesure
où il a le dossier sur son bureau depuis six mois et dans
la mesure où, si, comme je l’ai dit tantôt, la proposition
de décret maintient le transfert des points APE vers la
Communauté française, il n’en est pas du tout pareil au
niveau des  1 352 emplois PTP,  qui eux,  sont liés  à  la
signature de cet accord de coopération.

Je ne comprends donc plus, je ne comprends pas son
raisonnement.  Il  risque  de  faire  perdre  l’emploi  à
1 352 personnes.

Alors,  j’aurais  bien  voulu  poser  les  questions
suivantes.

Avez-vous eu des contacts avec lui dernièrement, en
tout cas depuis la parution de l’article où il maintient le
fait de ne pas signer le texte APE ?

Avez-vous des  explications crédibles,  étant  donnés
les enjeux qui sont sur la table aujourd’hui  ?

(Applaudissements)

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Jeholet.

M. Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie,
de  la  Recherche,  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Emploi et de la Formation. - Monsieur Henquet, je ne
souhaite pas polémiquer avec le ministre-président de la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  parce  que  le  sort  de
milliers  de  travailleurs  et  de  milliers  d’employeurs
mérite mieux qu’une polémique, mérite mieux que de la
musculation stérile ou qu’une querelle politicienne qu’il
essaie de lancer.

Je  le  dis,  je  suis  ouvert  à  la  discussion  et  nous
sommes  ouverts  à  la  discussion,  puisque  nous  avons
rencontré  le  ministre-président  au  mois  d’octobre,  en
format  Kern,  Région  wallonne,  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  où  nous  avons  transféré  toute  une  série
d’informations  utiles  à  la  Communauté  française,
comme  la  liste  des  employeurs  qui  dépendent  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  la  liste  des  projets,
puisque  l’on  a  décidé  de  travailler  par  projets  et  pas
uniquement par employeurs. 

On  lui  a  aussi  transféré  un  projet  d’accord  de
coopération sur lequel on était prêts à discuter. On lui a
transféré les textes de la réforme APE qui sont débattus
ici,  au  Parlement  de  Wallonie.  Nous  sommes  donc
ouverts à la discussion.

Mais  ici,  je  ne  comprends  pas  bien  l’attitude,
puisque  nous  n’avons  pas  eu  de  retour  du  ministre-
président depuis et que je ne veux pas prendre en otage
toute  une  série  de  travailleurs,  d’employeurs,  mais  je
veux  en  tout  cas  rassurer,  parce  que  nous  pouvons
avancer ici, au niveau du Parlement wallon, à travers un
projet de décret, mais aussi à travers une proposition de
décret  qui garantit,  aux travailleurs et aux employeurs
de la Fédération Wallonie-Bruxelles, d’avoir leur dû au-
delà de la période transitoire en 2020.

C’est vrai que, dans l’accord de coopération, il est
envisagé aussi toute une série de conventions avec les
ministres  fonctionnels  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  pour  attribuer,  de  façon  transparente,
objective, équitable, comme on le fait ici au niveau des
ministres fonctionnels de la Région wallonne.

Toutes les conditions sont réunies pour trouver un
accord. Je lui ai fait part par courrier, encore la semaine
dernière,  que  nous  étions  prêts  au  niveau  du
Gouvernement  et  au  niveau  du  Kern  à  rencontrer  le
Kern de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour voir ce
qui posait encore problème.

Mais ce qui est important à dire, c’est que dans le
projet d’accord de coopération que nous avons soumis à
la Fédération Wallonie-Bruxelles, nous avons maintenu
1 352 emplois  dans  l’enseignement,  sous  statut  PTP,
aujourd’hui.

Ce sont des emplois qui vont disparaître, puisqu’il y
a eu un décret de ma prédécesseur qui a supprimé les
PTP au mois de février 2017.

Dès lors, j’espère que M. le Ministre-Président de la
Fédération Wallonie-Bruxelles ne va pas être têtu et ne
va  pas  menacer  1 352 emplois  absolument
indispensables dans l’enseignement à l’avenir.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Merci, Monsieur le Ministre.
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Ce n’est  pas  à  moi  que  vous  devez  dire  que  ces
emplois sont indispensables dans l’enseignement.

Je  note  avec  plaisir  que  les  informations  ont  été
transmises parce que, parfois, on avait les informations
contraires, puisque lui prétendait qu’il n’y avait pas de
contact avec la Région wallonne.

Je trouverais tout à fait regrettable que des attitudes
politiciennes  puissent  mettre  en  jeu  l’emploi  de
1 352 personnes. Donc, j’en appellerai à nos collègues
socialistes, qui sont aussi bien au niveau de l’éducation
que de la commission Emploi, de faire en sorte que le
dossier puisse être débloqué, tout comme je fais appel à
Mme la Ministre  Greoli,  puisqu’elle  fait  elle-même la
jonction  entre  les  deux  gouvernements.  Mais  il  faut
impérativement  trouver  une  solution  qui  puisse
satisfaire tout le monde.

QUESTION D’ACTUALITÉ DE MME NICAISE À
MME GREOLI, MINISTRE DE L’ACTION

SOCIALE, DE LA SANTÉ, DE L’ÉGALITÉ DES
CHANCES, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE
LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR

« LA PÉNURIE DE MÉDECINS EN WALLONIE »

M. le Président.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  d’actualité  de  Mme Nicaise  à  Mme Greoli,
Ministre de l’Action sociale,  de la Santé,  de l’Égalité
des  chances,  de  la  Fonction  publique  et  de  la
Simplification  administrative,  sur  « la  pénurie  de
médecins en Wallonie ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise (MR). - Madame la Ministre, ce lundi,
une Conférence interministérielle  extraordinaire sur la
santé s’est tenue concernant le problème du quota des
numéros d’INAMI à attribuer  aux futurs  médecins,  et
ce, à un moment où, en Wallonie, 144 communes sont
en pénurie de généralistes.

Quels sont les résultats de cette conférence ? Quelles
avancées ont-elles pu être dégagées ?

Cette  conférence  a  été  anticipée  de  quelques
semaines.  Faut-il  y  voir  un signe,  un bon signe  pour
l’avenir ?

Parallèlement à cette conférence, des mesures sont
prises au niveau wallon. Je pense ici au plan Impulseo
qui permet de subsidier à concurrence de 20 000, voire
25 000 euros  l’installation  de  généralistes  dans  des
régions où la pénurie se fait cruellement ressentir.

Je pense aussi à un projet  pilote Comines,  avec la
collaboration de médecins et d’infirmières.

À  côté  de  ces  mesures,  envisagez-vous  d’autres
mesures pour pallier le problème de cette pénurie qui
fait peur aux citoyens ?

Je vous remercie déjà pour vos réponses.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et  de  la  Simplification  administrative.  -  Madame  la
Députée, c’est une question terriblement importante.

Je  ne  peux  que  me  réjouir  des  avancées  et  de
l’ouverture qu’enfin la Commission interministérielle de
la Santé,  Mme De Block, a ouvertes.  Pendant tous les
débats, cela a été, je vous l’avoue, assez corsé. Il était
difficile de trouver des ouvertures.

En fin de réunion, une ouverture s’est faite au niveau
du  Fédéral  et  nous  avons  chargé  l’ensemble  des
ministres qui étaient présents, le SPF Santé publique de
nous refaire une proposition pour faire évoluer l’accord
qui était sur la table, afin de pouvoir répondre à cette
nécessaire et  entière nécessité  d’octroyer des numéros
INAMI aux élèves qui sont dans le cursus de médecine
pour l’instant. C’est une première chose.

Laissons faire le temps. Nous allons nous revoir au
mois  de  mars.  J’espère  que  les  choses  seront  à  ce
moment-là éclaircies définitivement.

Par  ailleurs,  indépendamment  des  initiatives  du
Fédéral,  là,  je  pourrais  faire  un  certain  nombre  de
remarques,  d’initiatives  possibles  au  Fédéral,  nous
avons, au niveau de la Région wallonne, non seulement
moi-même, mais avec mon collègue René Collin, pris
une série d’initiatives.

Vous avez rappelé l’étude Comines qui fait en fait le
partenariat entre l’infirmier et le généraliste. Vous avez
rappelé Impulseo. Il y a aussi Impulseo 2 et Impulseo 3
qui prennent en charge et 1 098 médecins en ont profité,
le fait de pouvoir prendre en charge une partie du salaire
de l’assistant administratif.

Un  certain  nombre  d’aides  sont  aussi  faites  au
travers des aides à l’installation dans la ruralité. Sur les
144 communes en pénurie, celles qui le sont le plus sont
des communes rurales.

Mon collègue, M. le Ministre  Collin et  moi-même,
avons vraiment  veillé  à  pouvoir  mettre  des  moyens –
2,5 millions  en  l’occurrence  –  pour  permettre
l’installation  ou  des  logements  tremplins  pour
l’installation de jeunes médecins dans la ruralité.
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Nous continuerons à intensifier nos actions dans ce
cadre-là. J’espère aussi que le mois de mars verra une
issue favorable de la cime santé.

M. le Président. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise (MR).  -  Madame la  Ministre,  je  ne
doute pas qu’entre femmes de votre trempe, que ce soit
Mme De Block, ou que ce soit vous, le débat fut assez
corsé à la conférence de ce lundi.

Je  dois  me  réjouir  des  nouvelles  que  vous  nous
rapportez, parce que ce sont des nouvelles extrêmement
importantes pour, effectivement, ces régions rurales qui
connaissent ces pénuries de médecins, mais ce sont des
nouvelles  aussi  extrêmement  importantes  pour  ces
jeunes étudiants en médecine qui attendent de pouvoir
exercer le métier auquel ils se destinent.

Vous  nous  donnez  la  date  du  mois  de  mars.  Je
reporterai mon intention sur le sujet dès ce moment.

(Applaudissements)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
MODIFIER L’ARTICLE 12 DE L’ARRÊTÉ DU

GOUVERNEMENT WALLON DU
17 JUILLET 2008 RELATIF À L’OCTROI DE

SUBVENTIONS AUX POUVOIRS
SUBORDONNÉS EN MATIÈRE DE

PRÉVENTION ET DE GESTION DES DÉCHETS,
DÉPOSÉE PAR M. PUGET

(DOC. 1227 (2018-2019) N° 1 À 3)

M. le Président. - L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  modifier
l’article 12  de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
17 juillet 2008  relatif  à  l’octroi  de  subventions  aux
pouvoirs  subordonnés  en  matière  de  prévention  et  de
gestion des déchets,  déposée par M. Puget (Doc. 1227
(2018-2019) N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par  la  Commission  de  l’environnement,  de
l’aménagement du territoire et des travaux publics.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport  a été  déposé par Mme Waroux sous le
n° 1227  (2018-2019)  N° 3  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

J’ai  deux  orateurs :  M. Puget,  l’auteur,  et
Mme Ryckmans.

La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant).  -  Chers  collègues,  les
poulaillers partagés, même si cela peut prêter à sourire,
se développent en Wallonie.

(Réaction d’un intervenant) 

Il  y  en  a  même  un  à  Charleroi,  je  viens  de
l’apprendre.

Aujourd’hui,  les  poulaillers  partagés  sont  légion
dans nos contrées, mais il n’y a aucune réglementation
au niveau de ceux-ci.

Quand je dis « réglementation », il ne faut pas tout
de suite penser  à  « contraintes ».  Cette  proposition de
résolution invite le Gouvernement à effectuer un guide
des  bonnes  pratiques  pour  l’installation  de  ces
poulaillers – cela se résume à cela – et un rappel aux
communes  que  ce  type  d’occupation  est  éligible  aux
subsides, pour les communes qui souhaiteraient que les
citoyens  qui  le  souhaitent  puissent  développer  ces
poulaillers partagés.

Je ne vais pas être très long. Il s’agit de mettre en
place ce guide de bonnes pratiques. Pourquoi un guide
de bonnes pratiques ?

Parce que,  aujourd’hui,  des  poulaillers  partagés  se
développent  dans  nos  communes,  mais  personne,  par
exemple, ne va prendre une assurance pour un poulailler
partagé.

Imaginez-vous, il peut arriver un accident. Tout peut
arriver.  En  plus,  les  poules  ne  sont  pas  surveillées
pendant la nuit. On peut venir en voler, et cetera. Qui va
s’occuper de soigner et de récolter les œufs ?

Tout cela doit être rédigé et doit être mis en place
avec non pas un contrôle, mais le suivi de ce guide de
bonnes  pratiques,  qui  sera  d’utilité.  Dans  les  écoles
aussi, des poulaillers partagés se développent.

Suite  au  dépôt  de  cette  proposition  de  résolution,
nous avons eu pas mal de contacts avec des gens qui
demandent :  « Que doit-on faire ?  Où peut-on  trouver
des poules ? Comment doit-on faire ? Où acheter de la
paille ? Comment construire l’enclos ? »

Tout cela doit être repris dans ce guide de bonnes
pratiques.  Ce  sera,  à  mon  sens,  un  outil  utile  et
nécessaire  pour  que  les  poulaillers  partagés  se
développent dans nos contrées.

Il ne faut pas oublier non plus que les enfants ont un
intérêt croissant pour la nature. 

C’est vraiment le contact avec la nature, les circuits
courts, le retour à une alimentation de qualité qui sont
promus grâce aux poulaillers partagés.

Je vous remercie de votre attention. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.
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Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  m’exprimerai  très
courtement pour dire que c’est une résolution qui, pour
certaines  de ses dispositions,  rappelle des  dispositions
déjà prises par le Gouvernement wallon et qui stimule
l’élaboration de ce guide de recommandations.

Cela  manque  de  réalisation  pratique  et  de
concrétude. Notre collègue devra faire le suivi pour que
les choses se mettent en place.

C’est néanmoins un élément important. En effet, les
poulaillers partagés se développent en Wallonie.  C’est
un bénéfice pour l’environnement et pour la sociabilité
qui se développe autour de ce type de projet.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close et
vous propose de voter ultérieurement sur l’ensemble de
la  proposition de  résolution,  en  ce  compris  le  nouvel
intitulé.

PROJET DE DÉCRET RELATIF À L’AIDE AUX
AÎNÉS ET PORTANT MODIFICATION DU

LIVRE V DU CODE WALLON DE L’ACTION
SOCIALE ET DE LA SANTÉ
(DOC. 1244 (2018-2019) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet de décret relatif à l’aide aux aînés et portant
modification  du  Livre V du  Code  wallon  de  l’Action
sociale et de la Santé (Doc. 1244 (2018-2019) N° 1).

Je  rappelle  aux  membres  que  conformément  à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes  institutionnelles,  les  membres  du  Parlement
wallon qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté
serment en allemand ne peuvent participer au vote sur
des matières communautaires.

Discussion générale

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l'action sociale, de la santé et de
la fonction publique.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mmes Durenne  et
Pécriaux  sous  le  n° 1244  (2018-2019)  N° 5  qui,  sauf
expression contraire, se réfèrent à leur rapport écrit.

La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS).  -  Madame  la  Ministre,  la
réforme  du  financement  du  secteur  de  l'accueil  et  de
l'hébergement des personnes âgées, soumise au vote de
notre Parlement aujourd'hui, porte une nouvelle fois la
marque de fabrique de votre Gouvernement, à savoir :

« Aujourd'hui, je décide, je promets un refinancement –
on pourrait même le qualifier de colossal – et puis je
transmets la facture à mes successeurs ».

Comme nous avons pu le souligner en commission,
si  nous  ne  remettons  absolument  pas  en  cause  la
nécessité  d'ouvrir  de  nouvelles  places  au  sein  des
maisons de repos, maisons de repos et de soins et autres
structures qui permettent d'accueillir les personnes âgées
en perte d'autonomie, nous sommes plutôt perplexes sur
la voie choisie par votre Gouvernement. 

Alors que les finances publiques sont déjà mises à
mal, le Gouvernement a décidé d'offrir au secteur privé
commercial de nouveaux moyens qui lui permettraient
de verser de plus gros dividendes aux actionnaires du
secteur. 

En  effet,  alors  qu'à  aucun  moment,  le  secteur
commercial n'a fait la demande d'obtenir de nouveaux
financements, le Gouvernement fait le choix d'ouvrir la
porte  à  la  subsidiation  des  infrastructures  pour
personnes âgées. C’est un véritable effet d'aubaine.

Le  cache-sexe  des  normes  SEC  que  le
Gouvernement  utilise  afin  de  justifier  l'ouverture  des
subsides à tous les secteurs ne dupera personne sur le
fait  qu'il  s'agit  surtout  d'un  choix  politique  que  le
Gouvernement  pose  aujourd'hui,  en  décidant  que  le
secteur privé commercial pourra demain construire ses
infrastructures privées grâce à de l'argent public. 

Comme je l'évoquais en commission, jeudi dernier
encore, la véritable question est de savoir si nous avons
les  moyens  de  nous  offrir  ces  nouvelles  places  tant
attendues, sachant que vu les modalités de financement
choisies, une fois le rythme de croisière atteint en 2031,
il  faudra  dégager  plus  de  345 millions  d'euros
supplémentaires,  de  manière  récurrente.  C'est  déjà
38 millions d'euros en 2021 et 151 millions d'euros en
2024. 

Oui, nous le réaffirmons, il  faut des places. Il faut
aller  de  l'avant  pour  permettre  d'accueillir  nos  aînés,
mais  nous  souhaitons  également  qu'un  travail  en
profondeur soit effectué pour assurer toute la diversité
de l'offre des structures d'accueil et d'hébergement pour
ces personnes. On sait que beaucoup d'aînés souhaitent
vivre le plus longtemps possible à domicile et que les
personnes  espèrent,  en  cas  de  perte  d'autonomie
momentanée,  pouvoir  rentrer  le  plus  rapidement
possible chez elles. Dès lors, pourquoi ne pas réfléchir à
un éventail plus large que celui de l'accueil au sein des
maisons de repos ? Pourquoi le Gouvernement fait-il le
seul choix de financer les maisons de repos, alors que
les  résidences-services et,  encore plus,  les  résidences-
services  sociales  permettent  de  rencontrer  deux
objectifs, à savoir assurer le respect de l'autonomie des
personnes âgées et  une prise en charge dans un cadre
sécurisé, avec des services adaptés et surtout facilités ? 
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Il n'y a pas que les résidences-services. On connaît
aussi les services d'accueil de jour, les services de soins
de  jour,  les  services  d’accueil  de  soirée,  d’accueil  de
nuit même, les courts séjours que, bien sûr, il faudrait
faire évoluer. 

La  réforme,  aujourd’hui  sur  la  table,  est  aussi
frappée  d’une  autre  marque  de  fabrique  du
Gouvernement : l’absence de concertation du secteur et
sa faculté à faire la sourde oreille face aux demandes
des acteurs concernés.

En  effet,  alors  que  vous  vous  targuez  d’avoir
consulté le secteur pour mettre en place la réforme, nous
avons pourtant constaté, lors des auditions, Madame la
Ministre, que votre réforme fait l’unanimité contre elle
dans le chef des acteurs. Que ce soit pour l’âge minimal
d’entrée au sein d’une institution, pour la mise en place
et  la  gestion d’un nouveau modèle par  les acteurs  ou
l’AViQ,  pour  les  futurs  partenariats  avec  le  secteur
privé, pour l’ouverture du financement à l’ensemble des
secteurs, vous avez décidé de ne pas écouter les acteurs
auditionnés  en  ce  Parlement  ou,  plutôt,  vous  faites
semblant  de  les  entendre.  Vous  proposez  de  laisser  à
60 ans l’âge minimal d’entrée au sein des  résidences-
services, sans dérogation, en demandant aux groupes de
la majorité de déposer un amendement en ce sens, alors
que, face au secteur, vous vous êtes engagée également
à abaisser à 60 ans l’âge pour les centres de soins de
jour. Force est de constater que, de ce côté-là, vous ne le
faites pas. Vous ne respectez pas votre engagement.

Malgré  les  remarques  et  craintes  émises  par  ces
acteurs, lors des auditions, vous restez de marbre. Vous
continuez  d’avancer  à  contre-courant  des  remarques
formulées.

Nous prenons aussi acte de la fin de non-recevoir de
la part de la majorité face aux amendements proposés
par notre groupe pour assurer la transparence des prix
pratiqués entre les institutions et,  surtout,  pour limiter
les  suppléments  réclamés  au  sein  des  résidences-
services,  véritables parents pauvres de la réforme, qui
n’abordent pas leur financement.

Nous  avons  aussi  proposé  d’intégrer  l’entretien  et
l’identification  du  linge  dans  le  prix  all-in et  votre
majorité MR-cdH a refusé, comme s’il était accessoire
d’entretenir du linge, des vêtements ou des draps.

Aujourd’hui, nous n’avons aucune garantie quant au
renforcement  de  l’accessibilité  financière  des
institutions puisque, comme le précise le décret en son
article 9 :  « Les  établissements  pour  aînés  décident
d’adhérer ou de ne pas adhérer aux conventions ». Or,
c’est  à  travers  la  négociation  et  l’acceptation  de  ces
conventions que les prix maximums seront fixés.

Madame la Ministre, ce n’est pas un régime à deux
vitesses  que  vous  vous  apprêtez  à  mettre  en  place,
demain,  mais  un  régime  à  trois  vitesses,  dans  lequel
nous aurons des maisons de repos conventionnées, des

maisons de repos non conventionnées, qui échapperont
au  contrôle  des  prix  maximums  que  vous  souhaitez
imposer et, enfin, des maisons de repos low cost agréées
sur la base du tout récent décret  relatif  aux structures
d’hébergement  collectif  pour  personnes  en  difficulté
prolongée.

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  ne  voterons  pas  la
réforme  que  vous  portez.  Maigre  consolation  mais
importante  quand  même  à  saluer :  les  groupes  de  la
majorité ont voté l’amendement que nous avons déposé
avec Ecolo pour garantir, au travers du projet de vie, que
toutes les conditions soient réunies pour respecter la vie
affective, relationnelle et sexuelle des résidents, et cela,
quelle que soit leur orientation sexuelle ou leur identité
de genre.

Cette  question  reflète  un  véritable  tabou  qui  ne
devrait  vraiment  plus  exister  au  XXIe siècle.  N’en
déplaise à certains conservateurs, nos aînés ont, comme
tous, des envies et des désirs qu’il serait inconcevable
de nier.  Il  est  important  de pouvoir assurer  à  tous un
plein  épanouissement,  en  offrant  des  balises  pour
garantir le respect des uns et des autres, le respect des
individualités.

Nous aurions aimé aller plus loin, au travers de notre
résolution,  qui  demandait  aussi  au  Gouvernement  de
développer et  de renforcer les moyens pour former et
accompagner  le  personnel  dans  la  prise  en  charge  de
cette vie affective ou sexuelle,  ou encore d’assurer  la
mise à disposition de matériel  de prévention dans les
institutions.

Mme Durenne  le  rappelait,  pas  plus  tard  qu’hier :
« ce  ne  sont  pas  les  jeunes,  mais  les  50-70 ans  qui
enregistrent  une  augmentation  de  20 %  de
contamination, en 2016, en cas de maladie sexuellement
transmissible »  et,  malheureusement,  nos  demandes
restent encore lettres mortes ; ce qui démontre que les
esprits  ne  sont  sans  doute  pas  encore  suffisamment
ouverts,  dans  le  chef  de  chacune  et  chacun,  pour
garantir une véritable prise en charge de la vie affective
et sexuelle tout au long de la vie, y compris lorsque l’on
atteint l’âge de nos aînés.

Madame  la  Ministre,  le  vieillissement  de  la
population représente avant tout une réelle opportunité.
La politique menée en la matière représente, pour nous,
un  enjeu  prioritaire.  Il  nous faut  mener  une  politique
sérieuse,  faisable,  soutenable  sur  le  long  terme.  Ici,
votre réforme relève presque de l’amateurisme. Il s’agit
bien de votre réforme, car elle n’a pas été concertée. À
croire que c’est devenu l’habitude du Gouvernement de
pondre  des  textes  sur  le  coin  de  table,  de  cabinet
ministériel.  Nous pourrions vraiment parler  de mépris
des  acteurs  du  terrain  qui,  pourtant,  sont  venus
s’exprimer. 

Deuxièmement,  l’absence  de  moyens  prévus,  on
crée  une  réforme  sans  budget.  On  laisse  le  soin  au
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gouvernement suivant de trouver les moyens. On crée
un  trou  et  puis  on  précipite  le  gouvernement  suivant
dans le trou. 

Troisièmement, la réforme ouvre le financement au
secteur privé commercial, ce qui est, pour notre groupe,
comme  pour  une  grande  partie  d’ailleurs  du  secteur,
totalement inacceptable. Comme le dirait le secteur, cela
revient à partager le même gâteau avec plus d’invités à
table puisque aucun moyen additionnel n’est envisagé.
Cela  présage  évidemment  une  diminution  de
financement et un sous-financement du secteur public.
Le  secteur  commercial,  lui,  est  déjà  rentable.  Il  le
prouve et est parfois même très rentable. Disons stop au
business de la santé. 

Ensuite, une autre aberration de cette réforme, c’est
la  question  de  l’âge  minimal  d’entrée  en  maisons  de
repos que vous repoussez à 70 ans à la place de 60 ans.
Pourquoi cette décision ? Pourquoi compliquer l’accès ?
Les  personnes  âgées  de  moins  de  70 ans  hébergées
aujourd’hui en maisons de repos le sont par nécessité.
Pourquoi  abandonner  cette  tranche  de  la  population
souvent concernée soit par un accident de la vie, soit par
une  pathologie  grave,  soit  par  des  maladies  de  type
démence ? Ces personnes sont dans le besoin. Demain,
elles risquent d’être laissées au bord de la route. 

Cinquièmement et pour terminer, une autre lacune,
c’est l’absence de diversification dans l’offre de soins.
On ne parle quasi que de la maison de repos, c’est-à-
dire  de  structure  d’hébergement  alors  que  le  premier
choix des aînés est vivre à domicile aussi longtemps que
possible. Votre réforme n’incite pas au développement
de centres de jour, de soirée, de nuit, de centres de soins,
de  centres  d’accueil,  de  résidences-services,  de
résidences-services  sociales  ou  de  développer,
d’assouplir  des  concepts,  par  exemple,  celui  du court
séjour.  Ce  panel  d’offres  est  incontournable,  car  les
besoins et les attentes de nos aînés sont multiples et les
réponses doivent également être multiples. 

Notre groupe demande que les textes en projet soient
revus en profondeur pour prendre en considération les
critiques  émises  par  le  secteur  lors  des  auditions.  Il
serait  malheureux,  Madame  la  Ministre,  en  fin  de
législature  de  vouloir  passer  en  force  un  texte  non
concerté, non abouti, non faisable, au motif peut-être de
laisser un nom sur une réforme qui pourtant est proche
d’une réforme d’amateur. 

Je conclurai en vous rappelant que l’état ou le degré
de  civilisation d’une  société  se  mesure en partie  à  la
qualité de la prise en charge de ses aînés, des personnes
souffrantes.  Voulons-nous  que  tout  soit  marchandisé ?
Ferons-nous le choix de mettre à l’abri du pouvoir de
l’argent,  ces  domaines  qui  relèvent  des  missions  de
services publics, c’est-à-dire, de l’intérêt général ? Pour
notre groupe, Madame la Ministre, la réponse est claire. 

Je vous remercie.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Vandorpe. 

Mme Vandorpe (cdH). - Chers collègues, cela fait
un  mois  que  notre  commission  travaille  à  ce  projet
adopté par le Gouvernement wallon en même temps que
la première lecture du projet d’arrêté que la ministre a,
d’ailleurs  dans  une  logique  d’ouverture  et  de
transparence, remis en commission pour nos travaux. 

Notre commission a également auditionné le secteur.
C’était  une  demande  de  l’opposition  à  laquelle  la
majorité a répondu favorablement.  Un mois plus tard,
nous nous apprêtons aujourd’hui à voter cette réforme
ambitieuse et inédite. 

C’est déjà en mai 2017 que le ministre Prévot avait
présenté  son  plan  Papy-boom  pour  fixer  les  grandes
orientations en matière d’aide aux aînés, mais aussi pour
s’engager par rapport aux besoins en présence et à venir
en  ce  domaine.  La  nouvelle  majorité  MR-cdH  a
souhaité confirmer et conforter ce projet de réforme du
secteur  des  maisons  de  repos  en  l’inscrivant  dans  la
DPR 2017-2019.

Le vieillissement  de la  population doit  en effet  se
préparer au mieux, puisqu'en 2060 la société comptera
deux fois plus d'octogénaires.

Le  défi  est  majeur.  Nous  ne  pouvons  rater  ce
tournant  sociétal.  Il  était  essentiel,  durant  cette
législature, de mettre tout en œuvre pour pouvoir, sur le
long terme, répondre aux défis de l'accompagnement de
nos aînés. 

Le Gouvernement wallon a d'abord lancé le projet
d'assurance autonomie et la revalorisation du secteur des
Services d'aide aux familles et aux aînés. Ce décret vise
quant  à  lui,  parallèlement,  à  garantir  un  niveau
d'hébergement  le  meilleur  possible,  à  des  tarifs
accessibles et transparents. 

S'il  faut  avancer sur  l'assurance autonomie,  il  faut
aussi  doper  les  capacités  d'accueil  en  résidences  et,
surtout,  assurer  le  libre  choix  du  projet  de  vie  des
personnes. C'est en ce sens que le décret d'aujourd'hui
constitue un aboutissement pour notre parti.  C'est  une
opportunité que de réformer ce secteur, de le refaçonner,
de le réguler aussi. Il fallait trouver des réponses, ce à
quoi le présent décret s'est attelé :

- en  augmentant  significativement  l'offre  de
places ;

- en  garantissant  la  qualité,  grâce  à  de  nouvelles
normes, tout en maîtrisant les coûts, que ce soit
pour  les  résidents  avec  l'instauration  d'un  prix
conventionné,  ou  pour  la  Wallonie  avec  un
nouveau système de financement dynamique par
place occupée ; 

- en  diversifiant  l'offre  et  en  assouplissant  les
règles liées au développement et à la répartition
des places, avec notamment le développement de
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partenariats,  pour  être  pragmatique  et  faciliter
l'ouverture rapide d'un maximum de places.

Si  toutes  les  projections  ne  s'accordent  pas  sur  le
niveau d'augmentation du nombre de places nécessaires
à  l'horizon 2030,  au  moins  se  rejoignent-elles  sur
l'exigence  d'un  accroissement  des  places.  On  a  pu
observer, lors des débats en commission, que l'ensemble
des membres de notre commission, et les partis qui la
composent, s'accordent eux aussi sur ce point.

Le Gouvernement anticipe le vieillissement, sachant
que le manque de places est avéré et que l'allongement
de  la  vie  nécessite  une  augmentation  progressive  du
nombre de places. 

Le Gouvernement a prévu, sur un accroissement de
11 907 places  dans  le  cadre  de  son  Plan
d'investissements  et  du  plan  Papy-boom,
1 130 nouvelles unités par an. Qui dit unités dit diversité
de l'offre : courts séjours, centres de jour ou centres de
soins de jour.

On sait qu'au final, on devra arriver à 230 millions
d'euros  à  l'horizon 2030,  lesquels  s'ajoutent  aux
953 millions d'euros annuels. On fixe, ici, les besoins et
la programmation, mais la soutenabilité  de ce modèle
résidera dans le fait que le prochain gouvernement devra
lui aussi dégager les moyens nécessaires et, surtout, en
avoir l'intention.

Au  vu  des  positions  défendues  par  chacun  en
commission, nous sommes optimistes quant au fait que
les partis amenés à gérer ces matières dans le cadre de la
toute  prochaine  législature  prendront  leurs
responsabilités, comme le cdH le fait aujourd'hui, pour
respecter et poursuivre la trajectoire et les engagements
pris à moyen et long termes.

L'enjeu du vieillissement et le papy-boom sont des
réalités qui ne peuvent souffrir d'aucune contestation. Il
faut aller de l'avant, dans le sens de l'augmentation du
nombre de places. L'accueil des aînés a toujours été un
choix  prioritaire  et  nous  plaidons  et  ferons  tout  pour
qu'il  le  reste,  parce  que  ces  investissements  prévus
permettront  de  consolider  le  vivre-ensemble,  parce
qu'ils  représentent  aussi  une  belle  promesse  de
croissance, en étant  générateurs de création d'emplois.
Tout  ceci  est  important  pour  la  santé  sociale  et
économique de la Wallonie.

Ce  texte  nous  offre  un  véritable  changement  de
paradigme.  On  y  adopte  un  nouveau  mode  de
financement  des  infrastructures,  en  passant  d'un
financement  ponctuel  par  projet,  en  fonction  des
moyens disponibles, à un financement dynamique lié à
l'occupation  réelle.  La  capacité  d'obtenir  une
intervention  régionale  dans  le  financement  sera  aussi
liée à des conditions strictes,  ce qui est  heureux pour
l'intérêt  général :  prix  conventionné,  mixité  sociale,
maintien  et  qualité  de  l'emploi  et  diversification  de
l'offre. 

Le  nouveau  système  responsabilisera  le  secteur,
favorisera  l'égalité  d'accès  aux  interventions  des
pouvoirs  publics  et  permettra  la  déconsolidation  des
investissements en faveur des infrastructures MR-MRS,
à l'instar du mécanisme élaboré pour les hôpitaux. 

La réforme prévoit aussi la régulation des prix, qui
passe  par  l'adoption  progressive  d'une  convention
reprenant les tarifs. Seules les institutions qui respectent
les  tarifs  négociés  pourront  accéder,  moyennant  les
conditions  supplémentaires  définies  au  point
« financement-infrastructures », à la majoration du prix
pour  couvrir  l'infrastructure.  Il  s'agit  de  maîtriser  les
prix par un contrôle renforcé.

L'objectif est de garantir au résident et à sa famille
l'accessibilité financière à la maison de repos. 

Le prix conventionné est une chose particulièrement
importante puisque ce sera une condition sine qua non
pour  obtenir  des  subsides  à  la  construction,  à  la
réhabilitation ou à la reconversion, mais c'est aussi notre
volonté de voir de plus en plus, que ce soit en secteur
public,  associatif,  ou marchand,  un  conventionnement
de prix. 

Avec cela, on veut rendre à tarif public ce qui était
auparavant  marchand.  Permettre  le  conventionnement
de  l'ensemble  des  secteurs,  c'est  permettre  une
universalité  d'accès,  y  compris  dans  le  secteur
commercial. 

Un  autre  axe  important  du  décret  touche  aux
nouvelles  normes  de  qualité  et  à  une  démarche
d'amélioration continue de cette qualité. 

La qualité requérait certaines améliorations, dans un
contexte actuel de marchandisation des soins, qu'il s'agit
de  réduire,  et  de  conditions  de  travail  difficiles,  qu'il
s'agit d'améliorer. 

Le volet  qualitatif  lancé aujourd'hui  veut  recentrer
les  critères  de  qualité  sur  le  projet  d'accueil  de  la
personne, là où le système actuel fait la part belle aux
infrastructures.  On  souligne  par-là  l'importance  des
facteurs  humains  et  de  la  concertation,  tout  en
renouvelant la confiance aux directions et au personnel. 

Comme Mme la Ministre a eu l'occasion de le dire,
on  introduit  un  peu  plus  de  tolérance  sur  les  mètres
carrés et beaucoup plus de pilotage sur la qualité de vie
des résidents. 

Une des modifications à pointer dans ce contexte est
le remplacement définitif du terme « lit » par un terme
plus  adéquat  de  « place »  afin  de  mieux  respecter  le
projet de vie de chacun. 

En ce qui  concerne la  répartition territoriale,  nous
accueillons  bien  évidemment  positivement
l'assouplissement  des  règles,  tout  comme  le  fait  de
permettre des partenariats entre le public, l'associatif et
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le  privé,  pour  sortir  de  l'unique  logique  actuelle  des
quotas. 

Les partenariats ne modifient pas la répartition des
places  entre  secteurs,  mais  ils  visent  l'exploitation  de
nouvelles maisons de repos par un partenaire, via une
convention, et moyennant des conditions strictes. 

Enfin, en ce qui concerne les mesures plus diverses
adoptées, par rapport à la modification de la notion de
résident,  désormais,  il  s'agit  de  l'aîné  de  70 ans  au
moins. Ce n'est en rien une interdiction d'entrée pour les
moins  de  70 ans,  comme  certains  voudraient  le  faire
croire.  Cela  permettra  simplement  de  réaliser  une
meilleure  estimation  des  besoins  à  venir  pour  des
investissements plus justes. 

Je rappellerai que des dérogations automatiques sont
prévues, tout comme une période transitoire de 10 ans.
À noter qu'un amendement a aussi permis de lever cette
limite d'âge pour les résidences-services.

Saluons encore le fait que le projet de décret aborde
aussi l'accueil et l'accompagnement des résidents avec
troubles  cognitifs  majeurs  ou  diagnostiqués  déments.
Cela constitue une autre avancée importante pour nous.

En  conclusion,  ces  mesures  sont  tout  à  fait
complémentaires à celles visant le soutien au maintien à
domicile  et  à  l'organisation  de  la  première  ligne  de
soins, ainsi qu'au Plan de prévention et de promotion de
la  santé.  Elles  visent  toutes  à  privilégier  le  bien-être,
l'allongement  d'une  espérance  de  vie  en  bonne  santé,
l'autonomie  et  la  qualité  de  vie  de  nos  concitoyens.
Cette vision du Gouvernement wallon est, en ce sens,
structurante, et nous la soutenons avec force. 

Dernière  petite  remarque :  un  amendement  de  la
majorité, purement technique, a été déposé ce jour. C'est
vraiment une petite erreur de chiffre. Je ne l'exposerai
pas plus en longueur ici.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  chers
collègues, la discussion que nous avons aujourd'hui est
particulièrement importante puisque l'on discute ici de
la  réponse  que  l'on  offre  face  aux  défis  du
vieillissement.  Le  papy-boom  est  déjà  une  réalité  et
s'accentuera dans les années qui viennent.  La réponse
que nous devons offrir doit être à la hauteur de l'enjeu. 

Il est dès lors important de pouvoir offrir des places
en maisons de repos de manière suffisante et de manière
accessible. 

Ces deux objectifs sont partagés par tous au sein de
ce Parlement. Si les objectifs sont communs, la manière
de  les  atteindre  est  en  question.  C'est  là  que  les
problèmes  arrivent.  Avec  votre  décret,  Madame  la

Ministre, au-delà des questions de budget, où la patate
chaude est renvoyée au prochain gouvernement, il y a
des problèmes sur au moins trois points.

Le premier, c'est que le projet de décret fait passer
de 60 ans à 70 ans l'âge d'entrée dans un établissement
pour aînés. Durant nos discussions en commission, nous
nous sommes interrogés à ce sujet. Pourquoi repousser
de 10 ans l'âge d'entrée ? Quelle est la raison de cette
augmentation ?

Pour  cela,  vous  nous  avez  indiqué,  Madame  la
Ministre, que l’âge de 70 ans est plus en phrase avec la
réalité, mais que – je vous cite - : « Rassurez-vous, cela
n’interdira pas aux personnes qui n’ont pas atteint l’âge
de 70 ans d’entrer en maison de repos. » C’est correct,
je vous cite correctement.

Il y aura ainsi un système de dérogation automatique
pour 10 % des personnes en plus en maisons de repos et
des dérogations avec démarches administratives pour le
surplus, et 10 ans de période transitoire. L’objectif, on
nous dit que c’est de ne pas toucher à la réalité, c’est-à-
dire de permettre, comme aujourd’hui, à tout le monde
d’accéder aux maisons de repos. Je dois dire que j’étais
perplexe  en  commission,  je  suis  toujours  perplexe
aujourd’hui. Pourquoi avoir fait passer cet âge de 60 ans
à 70 ans, si c’est pour qu’il n’y ait aucune influence sur
la réalité ?

Si  votre  objectif  est,  par  contre,  d’influer  sur  la
réalité,  c’est-à-dire de ne pas simplement constater ce
qui se fait, mais de vouloir effectivement retarder l’âge
effectif  d’entrée  en  maison  de  repos,  alors,  dites-le.
Pourquoi faire des dérogations pour dire : « Je mets le
principe,  mais, surtout, je ne veux pas en assumer les
effets » ? Là, on n’a toujours pas compris quelle était la
raison au final de cette indication.

Deuxième élément, c’est la question des quotas. 

Actuellement,  un mécanisme de régulation est mis
en place et réserve au moins 29 % des places pour le
secteur public, 21 % pour le secteur associatif et au plus,
50 % pour le secteur commercial. Ce système de quotas
n’est  pas  modifié.  C’est  plus  subtil  que  cela.  Vous
introduisez un mécanisme qui permet de le contourner
sans  le  modifier,  c’est  la  faculté  d’association.  Cette
faculté d’association permet, dans le cadre de la création
d’un  nouvel  établissement  pour  aînés,  pour  un
gestionnaire,  de s’associer  à  un autre gestionnaire qui
relève d’un autre secteur et de lui confier la gestion des
places. C’est ce qui est prévu dans l’article 11. Vous ne
touchez  pas  aux  quotas,  mais  vous  permettez  quand
même de les jeter par la fenêtre. Là encore, Madame la
Ministre,  vous introduisez dans ce décret,  un élément
nouveau,  qui  a  des  effets  que  vous  ne  voulez  pas
assumer.

C’est  quelque chose qui inquiète.  Je cite  non plus
vous, mais la Fédération des CPAS : « Cela tend à vider
la régulation sectorielle de sa substance et ouvre, avec
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peu de balises, une porte évidente à une privatisation de
facto  du  secteur  public. »  Pour  nous,  Madame  la
Ministre, c’est non. 

Troisième  élément,  le  prix,  c’est  la  question  de
l’accessibilité  au  prix.  Nous  partageons  l’objectif
indiqué dans le décret, c’est « l’accessibilité universelle
pour les résidents et la sûreté des prix ». Actuellement,
le prix moyen à la journée est, tous secteurs confondus,
de  47 euros  par  jour.  C’est  41 euros  pour  le  secteur
public, 49 euros pour le secteur privé et 51 euros pour le
secteur  associatif.  Il  y  a  dans  ces  moyennes  une
différence qui va jusqu’à 10 euros.

La réforme que vous proposez prévoit la régulation
des prix. C’est une bonne nouvelle.

Comment cette régulation se passera-t-elle ? Il faut
être  attentif,  parce  que  cela  passe  non  pas  par  la
vérification d’un prix. Cela passe par l’adoption d’une
convention  reprenant  les  prix  par  les  fédérations
représentatives du secteur et les organismes assureurs de
la  Commission  accueil  et  hébergement  des  personnes
âgées  de  l’AViQ.  Ensuite,  ces  tarifs  négociés  sont
proposés aux institutions pour accord.

On  a  ici  un  principe  inscrit  dans  le  décret,  mais,
aujourd’hui,  au-delà  de  la  réalité  des  chiffres  que  je
viens de vous citer, on a la réalité des chiffres et on a un
principe. Il est impossible aujourd’hui de dire quel sera
l’effet de cette adoption de conventions qui reprennent
des prix. On ne connaît pas les prix que ces conventions
reprendront. On ne sait pas dire aujourd’hui quel sera
l’effet. Il  est impossible de dire si les prix de demain
seront stabilisés par rapport à aujourd’hui ou si l’on ira
vers une augmentation. Aucune étude de faisabilité n’a
été menée.  Si  l’on parle de prix maximum, on risque
d’avoir  comme  effet  que  certains  gestionnaires
s’aligneront  à  ce prix maximum alors  qu’ils  n’étaient
pas  actuellement  à  ces  prix  maximums.  Quel  sera
l’effet ?

Si  l’objectif  est  effectivement  une  accessibilité
universelle pour les résidents, alors on doit aller vers un
maintien du prix. On pourrait souhaiter, dans le monde
idéal,  une  baisse  des  prix,  mais  on  tentera  peut-être
d’avoir  au  moins  un  maintien  des  prix,  mais
certainement pas une augmentation. Or, il n’y a pas de
balise  ici,  dans  le  texte,  qui  permet  d’éviter  cette
augmentation.

Outre  cette  inquiétude,  chaque  établissement  a  le
choix  de  se  conventionner  ou  de  ne  pas  se
conventionner, d’adhérer ou de ne pas adhérer aux tarifs
négociés en commission. Pour les établissements qui ne
veulent pas se conventionner, que se passe-t-il ? C’est
comme aujourd’hui : rien ne change.

Les  institutions  qui  respectent  ces  tarifs  négociés,
elles,  pourront  accéder  à  la  majoration  du  prix  pour
couvrir l’infrastructure, moyennant l’inscription dans le

plan de construction validé par le Gouvernement, faisant
des subsides en infrastructures.

On a un conventionnement  qui ne garantit  pas  un
maintien des prix, mais en plus, ce système permettra à
des établissements privés d’accéder à des financements
publics, jusque-là réservés à des établissements publics.
On  sait  la  difficulté  de  créer  des  infrastructures
publiques, aujourd’hui. Cela fera moins d’argent demain
pour  les  infrastructures  publiques.  De  l’argent  public
financera  indirectement  non  pas  des  infrastructures
publiques, mais des entreprises privées. Il ne faut quand
même pas être un gauchiste extrême pour estimer que ce
n’est pas à cela que doit servir de l’argent public.

Pour  conclure,  on  a  ici  un  texte  qui  exprime  de
beaux principes,  mais qui ne garantit en rien qu’il les
atteindra.

Madame  la  Ministre,  si  aujourd’hui,  nous  ne
soutenons pas votre réforme, c’est justement parce que
nous soutenons l’objectif que vous avez indiqué vous-
même  dans  le  décret,  c’est-à-dire  l’accessibilité
universelle pour les résidents.

M. le Président. - La parole est à Mme Versmissen-
Sollie.

Mme Versmissen-Sollie (MR).  -  Que  ce  soit  au
niveau social, économique, sportif, culturel ou au niveau
de la mobilité, mais aussi de la sécurité ou de la santé,
les libéraux défendent une vision positive et optimiste
du vieillissement.

Nous avons  toujours  été  favorables  à  l’intégration
d’une  dimension  sénior  dans  l’élaboration  des
différentes politiques, afin de tenir compte des attentes
et des situations particulières des aînés. La qualité de vie
est  l’un  des  critères  essentiels  de  cette  approche
humaine et solidaire, pour que « vivre vieux » rime avec
« vivre mieux ».

De nombreuses structures se sont attelées à exprimer
le  nombre  de  places  nécessaires  dans  les  maisons  de
repos,  à  l’horizon 2030 et  2060, aux fins de répondre
aux besoins de la population âgée de Wallonie.

La suite  logique de l’époque des baby-boomers  et
pas uniquement les papy-boomers – on sera bientôt des
mamy-boomers,  nous  aussi  –,  le  vieillissement  de  la
population est  caractérisé aujourd’hui,  notamment, par
une augmentation sensible de la population des  75 et
plus par rapport à la population totale.

En effet, si en 1995, 6 % de la population wallonne
était âgée de plus de 75 ans, cette part atteindra 10,5 %
en 2030, soit une augmentation de 75 %.

Ces  perspectives  démographiques  impactent  et
impacteront  indéniablement  de  nombreuses
compétences,  qu’elles  soient  fédérales  ou  régionales,
actuelles ou futures.
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Notre développement social et médical, économique
aussi  bien  sûr,  a  permis  d’augmenter  largement
l’espérance de vie et de vie en bonne santé.

La  qualité  de  notre  couverture  sociale  permet  un
accès à des soins de qualité. Les soins comptent, pour
une bonne partie, dans :

- l’amélioration  de  l’état  de  santé  d’une
population ; 

- l’insertion sociale ;
- l’accès à la formation, à l’enseignement ;
- à l’hygiène de vie, la diététique et la sportive ;
- le logement,  qui est aussi un facteur totalement

déterminant.

Cela étant, il nous faut aujourd’hui veiller à ce que
les  années  de  vie  gagnées  se  traduisent  par  un
allongement  de  la  qualité  de  vie  de  nos  aînés.  Les
questions de la prévention, du ralentissement de la perte
d’autonomie, du continuum de soins sont primordiaux.
Ce Gouvernement  l’a  très  bien compris et  a  agi  avec
responsabilité et courage politiques.

Tout  comme  le  maintien  à  domicile  dans  les
meilleures conditions, le placement en maison de repos
fait également partie des politiques sociales prioritaires.
Cette  réforme  aux  aînés  ainsi  proposée  prévoit
d'améliorer  significativement  l'accueil  en  maisons  de
repos par : 

- un meilleur contrôle des prix avec l'interdiction
de certains suppléments ;

- la  création  de  presque  12 000 nouvelles  places,
d'ici 2030, ou encore le soutien au financement
des infrastructures liées à l'occupation des places
et non plus par projet ; 

- l'instauration  d'un  prix  conventionné  afin  de
garantir  l'accessibilité  financière  pour  les
résidents ;

- la mise sur pied de nouvelles normes de qualité
tenant  compte  des  besoins  physiques  et
psychologiques  des  résidents  sont  des  grands
axes de cette réforme. 

Ce projet du secteur résidentiel s'inscrit surtout dans
une  vision  politique  globale  en  matière  de
vieillissement.  En  effet,  ce  Gouvernement  a  jugé
opportun de développer une offre de services favorisant
la  complémentarité  des  secteurs  et  centrée  sur  le
parcours  de vie des  bénéficiaires.  Ainsi,  la ministre  a
appréhendé  la  création  de  places  en  institutions  pour
personnes âgées, de façon complémentaire à l'assurance
autonomie, qui vise – je vous le rappelle – le soutien et
l'accompagnement  à  domicile,  et  également
l'organisation de la première ligne de soins et au futur
plan de prévention et de promotion de la santé. C'est un
élément essentiel qui permet de répondre aux besoins de
la personne tout au long de son parcours de vie. Nous ne
doutons pas qu'une intervention particulière sera portée
à  l'articulation  du  dispositif  relatif  à  l'assurance
autonomie. 

Je me permets, ici, de vous rappeler quelques lignes
extraites  de  la  Déclaration  de  politique  régionale  qui
dit : « Subsidiairement à la mise en œuvre de l'assurance
autonomie, afin de répondre au défi de l'allongement de
la  vie,  le  Gouvernement  insiste  pour  que,
singulièrement,  pour  les  allocations  familiales,  la
réorganisation de la première ligne de soins et le secteur
des maisons de repos, les réformes indispensables seront
menées à bien, en ayant à cœur, la priorité absolue de la
continuité des prestations. De même, le moratoire relatif
aux nouvelles places en maisons de repos et maisons de
repos et  de soins sera levé, de manière à  répondre le
plus  efficacement  aux  besoins  de  la  population  en
permettant ainsi une plus grande participation du secteur
privé. Les différents objectifs et les mesures du projet de
décret  doivent  être  appréhendés  de  façon
complémentaire  aux  mesures  visant  le  soutien  au
maintien  à  domicile,  bien  sûr,  le  soutien  aussi  à
l'organisation de la première ligne de soins et  le futur
Plan  de  prévention  et  de  promotion  de  la  santé  des
Wallons et des Wallonnes qui vise à privilégier le bien-
être,  l'allongement  d'une  espérance  de  vie  en  bonne
santé,  l'autonomie  et  la  qualité  des  soins  de  nos
concitoyens, non dans une vision de soins de santé, mais
dans l'objectif d'une amélioration de l'état de bien-être
de la population ». La promesse est ici tenue. 

Il  faut  également  souligner  la  volonté  de  notre
équipe gouvernementale d'étendre la programmation du
nombre  de  places  en  établissements  pour  personnes
âgées,  afin  de  répondre  aux  besoins  de  la  population
wallonne  via  le  Plan  d'investissement  wallon  mis  en
place  par  notre  ministre-président,  Willy  Borsus.  La
mise  en  place  d'un  planning  clair  d'ouverture  de
11 907 nouveaux  lits  de  maisons  de  repos,  à
l'horizon 2030, à travers une augmentation progressive
de la programmation et en préconisant une mixité des
prises en charge en maisons de repos, se doit d'être mis
en  lumière.  Soulignant  également  le  nouveau
mécanisme de soutien aux investissements,  la sixième
réforme de l’État a permis une meilleure cohérence des
politiques  en  matière  d'accueil  des  personnes  âgées,
puisque  la  Wallonie  gère  à  présent  l'ensemble  du
dispositif d'accueil résidentiel, que ce soient les soins,
les  normes  d'infrastructure,  la  programmation,  la
politique  d'accueil  et  de  prix.  Les  propos  de
Mme la Ministre,  en  commission,  étaient  bien  clairs :
« Il  est  naturel,  suite  à  cette  réforme  de  l’État  et,
singulièrement, à l'accueil des budgets liés aux soins et
au  fonctionnement,  de  réfléchir  à  une  meilleure
intégration  des  interventions  des  pouvoirs  publics  au
travers de mécanismes de solidarité ». 

Un des moyens pour répondre à ces objectifs dans le
secteur des maisons de repos et maisons de repos et de
soins  est  de  compléter  l'intervention  historique  de
l'INAMI  dans  le  prix  d'hébergement  de  ces  MR  ou
MRS, en ajoutant un prix couvrant le développement de
l'infrastructure  sous  certaines  conditions  strictes.  Ce
procédé responsabilisera les structures et garantira que
la Région liquide bel et bien les moyens pour garantir
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les  prestations  en  faveur  des  personnes  hébergées.
Enfin, sortir de la logique des quotas et de la contrainte,
que  constitue  le  chapitre XII  pour  les  formes
d'associations et de partenariats avec les acteurs publics,
était un des fers de lance du MR depuis de nombreuses
années. Afin de permettre le développement du secteur
de l'accueil des aînés, la réforme propose de sortir de la
logique pure des quotas entre secteur public, associatif
et privé commercial, conventionné ou non, pour l'avenir
en autorisant les différents secteurs de s’associer.

Durant des années, dans l’opposition parlementaire,
le  MR a trop  souvent  mis  en lumière  la  nécessité  de
réponses  pertinentes,  variées  et  adaptées  dans  ce  défi
qu’est le vieillissement de la population. Parmi celles-ci,
nous estimions que la  prise en charge de la  personne
âgée,  via  notamment  un  accueil  de  qualité  et  en
suffisance,  quel  que  soit  leur  niveau  d’autonomie  ou
leurs revenus, devait figurer parmi les priorités de tout
gouvernement, car il serait impensable de marginaliser
et  de  délaisser  les  aînés  qui  ont  participé  à
l’augmentation du bien-être social et économique pour
que leurs enfants puissent bénéficier d’un niveau de vie
correct.

Nous  nous  réjouissons,  avec  la  mise  en  place  de
l’assurance autonomie, de la venue de cette réforme. Ce
Gouvernement  entend  augmenter  significativement
l’offre de places, garantir la qualité tout en maîtrisant les
coûts, que ce soit pour les résidents avec l’instauration
d’un  prix  conventionné,  ou  pour  la  Région,  avec  un
nouveau  système  de  financement  par  place  occupée,
assouplir  les  règles  liées  au  développement  et  à  la
répartition des places dont notamment le développement
de  partenariat.  Soulignons  l’opportunité  prise  par  le
présent Gouvernement d’enfin réformer cette politique.
Nous ne doutons pas de leurs efforts pour la poursuite,
le  travail  et  la  cohérence  des  mesures  qui  resteront  à
prendre. Ces dernières années ont été marquées par une
prise  de  conscience  croissante  de  défis  posés  par  le
vieillissement  de  la  population aux  différents  niveaux
politiques :  européen,  fédéral,  régional  et  local.
L’intensité de cet enjeu, la nature des problèmes mis sur
la  table,  les  compétences  et  la  marge  de  manœuvre
disponible  pour  y répondre diffèrent  –  certains  diront
« malheureusement »  –  selon  les  divers  échelons
territoriaux. Encore aujourd’hui, à tous les niveaux, une
constante évaluation des politiques existantes devra être
menée dans le but d’ajuster les politiques sociales mises
en place. Il en va du bien-être des Wallonnes et Wallons.

Je terminerai en vous disant qu’il faut rajouter de la
vie aux années et pas simplement des années à la vie.
C’est notre avenir à nous tous ici présents.

(Applaudissements)

M. le Président. - J’invite Mme la Ministre Greoli à
venir  nous  rejoindre  pour  répondre  aux  différentes
remarques,  commentaires  ou  soutiens  exprimés  par
l’assemblée.

La parole est à Mme la Ministre Greoli.

Mme Greoli,  Ministre  de  l’Action  sociale,  de  la
Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique
et de la Simplification administrative. - En effet, on se
rejoindra  tous,  on  ne  peut  que  se  réjouir  de
l’allongement de la durée de la vie de nos concitoyens.
Non seulement on peut s’en réjouir parce qu’ils gagnent
des années de vie, mais globalement nous gagnons tous
des années de vie en bonne santé.

Il faut aujourd’hui aussi veiller à ce que les années
de vie gagnées puissent être vécues dignement dans le
respect des choix de vie de chacun. Les questions de la
prévention,  du  continuum  de  soins,  de  la  prise  en
compte  des  maladies  chroniques,  sont  primordiales,
d’autant plus que la part des séniors s’accroîtra encore
d’année  en  année  dans  les  prochaines  décennies.  On
prévoit un basculement qui se fera essentiellement sentir
entre 2030 et  2040. En 2060, on comptera – certains
d’entre vous l’ont dit – trois fois plus de personnes de
plus de 85 ans. Il s’agit d’un basculement qui impactera
de façon profonde notre société et l’ensemble de notre
organisation.

Dans  de  telles  circonstances,  il  importe  de  tenir
compte  à  la  fois  de  la  liberté  de  choix  des  aînés  –
Mme Vandorpe  entre  autres  l’a  souligné  –  qui,  en
grande  majorité,  souhaitent  vivre  le  plus  longtemps
possible à leur domicile, mais aussi de tenir compte des
impératifs de santé et de la perte d’autonomie souvent
liée au grand âge qui peuvent nécessiter une entrée en
institution.

C’est  la  raison  pour  laquelle,  nous  nous  sommes
attelés, avec le Gouvernement, en plus de la question de
l’accueil  des  aînés  en  institution,  à  travailler  les
questions  relatives  à  l’aide  à  domicile  à  travers
l’assurance  autonomie  et  à  travailler  également  la
question de la prévention et de la promotion de la santé.
Des projets de décret sur ces deux thèmes seront bientôt
analysés et déposés sur le bureau du Parlement dans les
prochaines semaines.

Je  voudrais  maintenant,  en  fonction  de  vos
interventions,  tout  d’abord  répondre  à  la  question  du
nombre  de  places  supplémentaires  à  créer  dans  les
prochaines années, bien que ce sujet ne fasse pas l’objet
du décret en tant que tel, mais de son arrêté d’exécution.
Je vous remercie d’avoir  souligné que,  dans un souci
d’ouverture et de transparence, je l’avais déposée sur la
table  des  parlementaires  alors  qu’il  était  passé  en
première lecture au Gouvernement.

De nombreuses études se sont attachées à estimer le
nombre de places nécessaires dans les maisons de repos
à  l’horizon 2030,  afin  de  répondre  aux  besoins  de  la
population âgée, en particulier en Wallonie.

Si  toutes  les  projections  ne  s’accordent  pas  sur
l’importance de l’augmentation, vous l’avez rappelé, au
moins  se  rejoignent-elles  effectivement  sur  toutes  les
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exigences nécessaires dans l’accroissement du nombre
de places. Ainsi, une étude récente du  Virtual Belgium
in Health conclut que les besoins pourraient être limités
à la double condition de faire reculer l’âge d’entrée en
maison  de  repos  à  l’âge  de  75 ans  et  de  ne  plus
accueillir  des  résidents  avec  une  échelle  de  Katz,
présentant un type de dépendance A ou O.

Par contre, à politique inchangée, tant l’étude de la
VBIH que celle du KCE, Centre fédéral d’expertise en
soins  de santé,  datées  de 2011,  prévoient  des  besoins
allant  de  11 907 places  à  17 089 places
complémentaires.

Le  défi  est  majeur  en  termes  de  choix  et  de
financement de ces choix. Or, nous ne pouvons pas rater
cet  enjeu  sociétal  sauf  à  engager  notre  responsabilité
politique en ayant refusé de prendre à temps les mesures
indispensables.

J’estime qu’il en va de même pour la mise en place
de l’assurance autonomie, comme vous l’avez rappelé.

Je  sais  que  l’augmentation  du  nombre  de  places
proposées  fait  l’objet  de  nombreuses  assertions,
notamment au niveau des financements nécessaires. Je
peux vous assurer que le Gouvernement actuel a planifié
l’estimation  des  montants  nécessaires  et  dégagé  ces
montants pour l’année 2019. Le coût d’une place, même
si je n’aime pas de parler  de coût,  parce que c’est  la
nécessité de couverture d’une place, a été estimé sur la
base des dépenses actuelles à environ 19 500 euros en
frais de fonctionnement par an.

Pour  faire  simple,  l’activation  à  la  facturation  de
1 000 places  coûte  19 500 000 euros  en  frais  de
fonctionnement par an.

L’augmentation  du  nombre  de  places  visant  à
répondre à un besoin de société aura effectivement un
coût. Vous ne pouvez pas à la fois – je m’adresse là en
particulier à Mme Tillieux – me faire des déclarations
solennelles sur le fait qu’il est nécessaire d’ouvrir des
places et me reprocher de dire qu’il faudra des budgets
dans l’avenir. 

Évidemment qu’il faudra des budgets dans l’avenir,
quel que soit le Gouvernement, il faudra les couvrir. Ce
gouvernement  actuel,  pour  les  1 000 places  qui
s’ouvriront cette année, a pris les moyens nécessaires.

Je voudrais maintenant en revenir au projet de décret
proprement  dit,  puisque  nous  n’analysons  pas  ici  le
projet d’arrêté. Le projet de décret présenté devant vous
a fait l’objet de nombreuses discussions. Le secteur a été
largement  concerté,  à  la  fois  les  fédérations
représentatives des opérateurs, des associations d’aînés
ou encore les organisations syndicales représentant les
travailleurs du secteur. 

Bien  entendu,  chacun a pu exprimer son point  de
vue  et  il  a  fallu  trancher.  Choisir,  c’est  également

renoncer.  Nous  avons  entendu,  lors  des  auditions  en
Commission de la santé, les fédérations, une association
représentant les aînés et une organisation syndicale. Je
n’ai  pas  entendu  de  nouveautés  par  rapport  aux
discussions qui se sont tenues à mon cabinet.  Chacun
reste  sur  ses  acquis,  les  uns  craignent  la
commercialisation  du  secteur,  les  autres  craignent
l’intégration  d’un  prix  dit  all  in,  avec  une  série  de
suppléments  et  le  prix  conventionné.  D’autres  encore
souhaiteraient  ajouter  des  contingences  en  matière  de
qualité, voire une augmentation substantielle du nombre
de membres du personnel ou encore des augmentations
salariales pour les plus bas salaires. 

Le choix que nous avons fait n’a pas été de servir les
intérêts, parfois très particuliers, mais de s’inscrire dans
une  vision  globale,  réaliste  et  réalisable.  Il  s’agit  de
s’assurer  que  les  aînés,  c’est-à-dire  nos  parents,  nos
grands-parents  et  bientôt  certains  d’entre  nous,  voire
nous  demain,  lorsque  nous  en  faisons  le  choix  ou
lorsque  le  choix  est  contraint  par  des  impératifs  de
santé,  nous  trouvions  l’accompagnement  nécessaire
dans des structures résidentielles à un prix accessible –
je tiens à le souligner – dans une recherche permanente
de la qualité – elle aussi, je tiens à la souligner –, qui
doit  s’inscrire  dans  notre  propre  projet  de  vie  en
fonction de nos ressources sociales.

Il ne s’agit pas ici de se battre sur des clichés, mais
de sortir  de cette opposition public-privé.  En tant que
ministre  de  la  Santé  et  de  l’Action  sociale,  ce  qui
m’importe,  c’est  le  résultat  escompté en faveur d’une
majorité  de  la  population  et,  je  dirais  même plus,  en
faveur de l’ensemble de la population. L’ensemble des
mesures inscrites dans ce dispositif vise clairement les
objectifs d’accessibilité, de qualité, de développement et
de  diversification  –  malgré  vos  allégations,  Madame
Tillieux – des capacités d’accueil.

Pour en finir avec ce débat entre le public et le privé,
je tiens également à souligner que la répartition entre les
secteurs public, associatif et privé, ce que l'on appelle
dans  le  jargon,  les  quotas,  ne  fait  l'objet  d'aucune
modification.

J’aborderai  avec  vous  quelques  thématiques  liées
directement à la proposition de décret et que vous avez
reprises dans vos interventions.

Tout  d'abord,  le  présent  décret  porte  un  nouveau
mécanisme  de  soutien  aux  investissements.
Effectivement,  les  besoins  de  financement  du  secteur
comprennent  à  la  fois  les  soins  aux  résidents,  le
personnel d'encadrement et les infrastructures. Dans ce
cadre la sixième réforme de l'État permet une meilleure
cohérence  des  politiques  en  matière  d'accueil  des
personnes  âgées,  puisque  la  Wallonie  gère  à  présent
l'ensemble du dispositif d'accueil résidentiel pour aînés.

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  spéciale  du
6 janvier 2014  relative  à  la  sixième  réforme  de  l'État
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rappellent  que  si  l'autorité  fédérale  reste  compétente
pour  l'assurance  maladie  invalidité,  les  collectivités
fédérées,  dans l'exercice de leurs compétences et dans
les limites de celles-ci disposent de la pleine autonomie
pour  les  budgets  qui  leur  sont  alloués.  Il  s'agit  d'une
règle  inhérente  aux  compétences  et  budgets  attribués
aux  communautés.  Sont  transférés  des  budgets
correspondant à ceux qui consacrent l'assurance maladie
invalidité,  qui  concernent  les  maisons  de  repos,  les
maisons  de  repos  et  de  soins,  les  centres  de  courts
séjours et les centres de soins de jour.

Il a été naturel, en suite de cette réforme de l'État et,
singulièrement, en suite de l'accueil des budgets liés aux
soins et au fonctionnement, de réfléchir à une meilleure
intégration  des  interventions  des  pouvoirs  publics  au
travers de mécanismes de solidarité.

Un  des  moyens  pour  répondre  à  ce  besoin  de
solidarité dans le secteur des maisons de repos et dans le
secteur  des  maisons  de  repos  et  de  soins  est  de
compléter le prix d'hébergement par une intervention en
faveur  de  l'infrastructure  moyennant  des  conditions
strictes.  Je  reviendrai  sur  ces  conditions  strictes,  que
vous semblez ne pas avoir lues, en tout cas pour certains
d'entre vous.

Ce mouvement vise également à responsabiliser le
secteur,  à  favoriser  l'égalité  d'accès  aux  interventions
des  pouvoirs  publics  et  à  permettre  la  soutenabilité
budgétaire,  compte  tenu  de  l'ampleur  des
investissements à consentir en faveur des infrastructures
des  maisons  de  repos  et  des  maisons  de  repos  et  de
soins. 

Globalement, le mécanisme est similaire à celui voté
par  ce  Parlement  en  mars 2017  en  faveur  des
infrastructures hospitalières. 

Les investissements doivent permettre de renforcer
le vivre-ensemble, l'accessibilité et la qualité des prises
en  charge  en  maisons  de  repos.  C'est  la  raison  pour
laquelle ce nouveau mécanisme sera conditionné à des
mesures  strictes  –  je  redis  strictes  –  visant  à  garantir
l'accessibilité  à  des  établissements  de  qualité  pour  un
prix limité et contrôlé. 

C'est  vrai,  ce  nouveau  mécanisme  sera  ouvert  au
secteur  privé  commercial.  Certains  craignent  la
commercialisation  du  secteur.  L'objectif  est  toutefois
clairement de ne pas permettre à des maisons de repos,
quel  que  soit  le  secteur  concerné,  d'obtenir  des
interventions  pour  leurs  infrastructures  sans  un
mécanisme  de  solidarité  et,  dans  le  même  temps,  de
répercuter le prix de la brique sur les résidents. 

Il  faut  en  effet  considérer  que  si  l'argent  suit  le
résident dans un principe assimilable aux principes de
sécurité  sociale,  la  distinction  sera  faite  entre  acteurs
bénéficiant ou non de l'intervention pour infrastructure
et doit être motivée et argumentée par la nécessité, en
tant que pouvoir public confronté à un cadre budgétaire

strict, d'intervenir en priorité pour favoriser la meilleure
accessibilité financière en faveur des résidents. C'est là,
de nouveau, l'application du principe d'intérêt général. 

L'institution  bénéficiant  de  cette  intervention  est
tenue  de  s'engager  à  respecter  un  certain  nombre  de
contraintes, dont l'établissement d'un prix conventionné
strict, quel que soit le secteur dont elle relève, public,
associatif  ou  commercial.  Le  résident,  quant  à  lui,
conserve le libre choix de la maison de repos. 

Cette  approche  restrictive  est  fondée  sur  une
distinction indirecte et volontaire entre les acteurs. Vu
sous cet angle, ce type de mesure s'avère conforme au
principe d'égalité, à celui du régime des aides d'État et à
la  liberté  d'établissement  et  de  prestation de  services.
Surtout, cela répond à une question primordiale : quel
que  soit  le  secteur  considéré,  il  s'agit  de  s'engager  à
respecter  les  tarifs  de  l'accord  conclu  avec  les
organismes assureurs et maintenir des prix à un niveau
raisonnable  et  raisonné.  Cela  répond  aussi  à  une  des
interrogations de M. Daele.

Outre  la  question  de  l'accessibilité  financière,
l’octroi  de  cette  intervention  sera  conditionné  à  des
critères complémentaires à respecter par le gestionnaire
de la maison de repos et de la maison de repos et  de
soins pour garantir la qualité des soins et la sécurité des
prises en charge et ne peut, en effet, être question que le
maintien  d’un  prix  conventionné  soit  compensé  par
certains  opérateurs,  au travers  d’une diminution de la
qualité des prises en charge.

Pour  les  institutions  qui  accèdent  au  nouveau
mécanisme,  l’intervention  facturée  aux  résidents  est
prise  en  charge  par  les  organismes  assureurs,  dans le
cadre du budget des maisons de repos et des maisons de
repos et de soins. Cette intervention est strictement liée
à l’occupation réelle de la place par un résident, ce qui
permet également de rencontrer les critères relatifs à la
déconsolidation  des  investissements  et  à  la
responsabilisation des acteurs.

La  liquidation  de  ces  montants  se  fera  via  une
facturation  aux  organismes  assureurs,  pour  le  compte
des  bénéficiaires,  dans  le  cadre  du  Code  wallon  de
l’action  sociale  et  de  la  santé,  modifié  par  le  décret
relatif à la reconnaissance des organismes assureurs.

Enfin, c’est bien en fonction des plans successifs de
construction, validés par les prochains gouvernements,
que  les  montants  définitifs  seront  libérés
progressivement,  en  ce  qui  concerne  le  soutien  à
l’investissement  des  infrastructures.  Pour  sa  part,  le
Gouvernement actuel a établi une planification du coût
sur la base de la reconstruction totale de la moitié du
parc des maisons de repos, en ce compris la moitié des
11 000 nouvelles places attendues, à l’horizon 2030.

Deuxième aspect, que je veux aborder avec vous, ce
décret se concentre sur la qualité de vie des résidents,
qui est remise au centre des débats. Un autre objectif de
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la  réforme  est  d’apporter  plus  de  souplesse  dans  la
gestion des établissements, tout en augmentant la qualité
de vie des résidents. Cela implique un changement de
mentalité,  afin  d’intégrer  une  réelle  démarche  qualité
dans le fonctionnement des institutions, mais aussi dans
leur contrôle par l’autorité.

En  effet,  on  constate  que  le  respect  strict  d’une
norme  architecturale  apporte  moins  de  confort  au
résident que la prise en compte de ses besoins physiques
et  psychiques.  Dans  le  respect  des  normes
d’encadrement  nécessaires  pour  la  dispensation  des
soins,  les  établissements  doivent  s’engager  dans  une
démarche  d’amélioration  continue,  cette  fois-ci  –
contrairement  à  la  Charte  qui  était,  précédemment,
d’application – de la qualité, où le résident est au centre
des actions entreprises. 

La  modification  des  normes  se  réalise  avec  la
volonté ferme de concilier deux aspects :  la souplesse
nécessaire à la gestion des institutions et l’indispensable
maintien,  voire  l’amélioration  et  le  renforcement  des
conditions d’hébergement pour les résidents. 

Troisième aspect, tout aussi essentiel à mes yeux et
aux yeux de la plupart : l’accessibilité universelle pour
les résidents et la sûreté des prix. Il est important de la
garantir.

En  ce  qui  concerne  la  transparence  sur  les  prix
d’hébergement, un premier cadastre des prix pratiqués
dans  les  établissements,  au  niveau  de  la  Région
wallonne, est mis en œuvre et celui des suppléments est
en cours d’élaboration, au sein de l’administration. 

La réforme prévoit  la régulation des  prix.  Celle-ci
passe  par  l’adoption  progressive  d’une  convention
reprenant les prix. Cette convention sera négociée entre
les  fédérations  représentatives  du  secteur  et  les
organismes assureurs, dans le cadre de la Commission
« Accueil  et  hébergement  des  personnes  âgées »,
commission paritaire instituée au sein de l’AViQ. Les
tarifs  négociés  sont  ensuite  proposés  aux  institutions
pour accord.

Les  prix  conventionnés  pourront  être  modulés  en
fonction des réalités liées à la taille, à la localisation ou
à des infrastructures spécifiques mais en lien, toujours,
avec la qualité de vie des personnes hébergées. 

Pour les  institutions qui  ne souhaitent  pas  adhérer
aux  tarifs  négociés  en  Commission  « Accueil  et
hébergement des personnes âgées », la règle relative au
premier prix de base et les règles actuelles relatives à la
régulation  des  prix  continuent  à  s’appliquer
intégralement.  Il  n’y  a  aucun  recul  par  rapport  à
aujourd’hui,  pour  ceux  qui  ne  voudraient  pas  se
conventionner.  Par  contre,  il  y  a  des  reculs  essentiels
pour ceux qui accepteront ce conventionnement.

Les institutions concernées devront notifier leur prix
et seront toujours soumises à la régulation de leur prix,
notamment l’augmentation de maximum 5 % par an. 

Comme  déjà  explicité,  seules  les  institutions  qui
respectent les tarifs négociés, au sein de la Commission
« Accueil  et  hébergement  des  personnes  âgées »,
pourront  accéder,  moyennant  certaines  conditions
supplémentaires  –  que  j’ai  déjà  indiquées  et  reprises
dans l’arrêté du Gouvernement – à la majoration du prix
pour  couvrir  l’infrastructure.  Je  rappelle  que  cette
majoration du prix ne sera en rien laissée à la charge du
résident, moyennant également une inscription dans un
plan de construction validé par le Gouvernement.

Tout cela n’est pas automatique. Le Gouvernement
actuel  a  décidé  1 000 places.  Il  a  décidé  une
planification  jusqu’en  2030  d’un  peu  plus  de
11 000 places. Si un prochain gouvernement décide de
ne  plus  ouvrir  de  places,  les  budgets  n’augmenteront
pas.  Cela  veut  dire  aussi  que  ce  gouvernement-là
choisira  de  ne  pas  répondre  aux  besoins  de  sa
population.

Notre  objectif  est  in  fine  de  créer  un  mouvement
progressif  et  favorable  à  l’adoption  du  prix
conventionné  par  un  nombre  suffisant  de  maisons  de
repos  pour  faire  globalement  diminuer  les  prix  dans
l’entièreté du secteur.

Quatrièmement,  l’assouplissement  des  règles
relatives  à  la  répartition  territoriale,  vous  avez  été
plusieurs à la souligner et je vais y revenir.

Aujourd’hui,  en  Wallonie,  la  programmation  est
établie sur base de la population de plus de 75 ans et
selon un pourcentage relatif de la population en termes
de  territoire.  Cela  donne  un  nombre  de  places
théoriques.  Au vu de l’évolution de l’âge d’entrée  en
maisons de repos, la référence en termes d’âge prise en
compte  devrait  évoluer  vers  le  nombre  de  personnes
plus âgées de plus de 80 ans. Il faut adapter le calcul de
la programmation aux besoins de la population.

Par  ailleurs,  la  couverture  du  territoire  doit  être
garantie. Elle est inscrite dans les textes aujourd’hui au
travers d’une répartition territoriale.  Elle est basée sur
les arrondissements, le nombre de personnes âgées et le
nombre de places ouvertes dans cet espace. Cette notion
ne correspond plus à la réalité et  pose des difficultés,
comme le soulève le Conseil wallon des aînés. En effet,
les  arrondissements  situés  aux  frontières,  c’est
particulièrement le cas des arrondissements du Hainaut
par  rapport  à  la  France,  sont  systématiquement
excédentaires et ne pourront dès lors plus accroître leur
offre de places. Il serait nécessaire dans l’avenir de tenir
compte,  dans  les  arrondissements  transfrontaliers,  du
bassin de vie réel de ceux-ci.

De même,  certains  établissements  sont  situés  à  la
frontière de trois arrondissements, mais ne sont pris en
compte  que  pour  l’un  d’entre  eux.  Il  est  parfois  plus
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difficile  de  trouver  un  hébergement  dans  un
arrondissement  pourtant  qualifié  d’excédentaire.  Cette
répartition  part  aussi  du  principe  que  les  personnes
âgées  souhaiteraient  toujours  être  hébergées  dans
l’arrondissement où elles auraient vécu, ce qui n’est pas
toujours  le  cas.  Une  entrée  en  maison  de  repos  ou
maison de repos et de soins est parfois le moment choisi
pour  se  rapprocher  du  lieu  de  vie  de  ses  enfants  ou
d’une partie de sa famille.

M. Arens se souviendra que samedi justement j’étais
à Tertre. Dans une maison de repos que nous visitions
ensemble,  je  suis  tombée  sur  une  Spadoise  qui  avait
choisi  de  venir  retrouver  son fils  habitant  à  Tertre  et
d’être  hébergée  à  Tertre.  L’arrondissement  du
Luxembourg  et  du  sud  du  Luxembourg  n’est  pas  le
même arrondissement que si elle avait choisi de rester à
Spa, pour ne prendre qu’un exemple.

Il est préférable de renforcer les critères de priorité à
l’attribution  de  nouvelles  places  afin  de  s’assurer
qu’elles pourront être plus vite activées au bénéfice de
la personne âgée.  Il  s’agirait  d’attribuer  les  places  en
fonction de la capacité de réaction du secteur, tout en
conservant  une  vue  sur  la  couverture  globale  du
territoire,  comme le  fait  d’ailleurs  et  avec  excellence
l’ONE dans le secteur de la petite enfance.

Pour conclure, cette réforme était indispensable, à la
fois  pour  permettre  au  Gouvernement  de  prendre  ses
responsabilités et, pour les années à venir, de pouvoir
répondre  aux  besoins  d’institutions  pour  personnes
âgées dans un nombre de places suffisant. Pour cela, il
fallait  pouvoir  permettre  à  la  fois  une  trajectoire
budgétaire,  mais  aussi  permettre  que  les  critères
nouveaux  mis  en  place  permettre  de  garantir  une
accessibilité  universelle  des  places,  des  prix  gérés,
contrôlés et surtout une augmentation de la qualité de
l’accueil,  tout  en  permettant  à  la  personne  âgée  de
pouvoir choisir son lieu de vie près de chez elle, plus
loin,  au  domicile,  ou  en  institution.  C’est  ceci  qu’a
rencontré ce décret.

(Applaudissements)

M. le Président. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Un petit clin d’œil au MR qui
a  présenté  une  vision  très  duale  finalement  de
l’accompagnement des aînés. C’est soit à domicile, soit
en hébergement, alors que le propos était « Vivre vieux,
vivre mieux ». 

Quelles actions, justement, pour vivre mieux, pour
mieux intégrer nos aînés dans la communauté ? Quelles
actions de prévention ?

Nos amendements en termes de prévention ont été
rejetés en commission. 

Peut-être  de  la  formation  alors ?  Non,  les
amendements  sur  la  formation  ont  été  rejetés  en
commission.

Des projets alors, des appels à projets ? Non, nous
n'avons  rien  vu  venir  de  ce  Gouvernement  sur  des
appels à projets pour que nos aînés participent mieux au
quotidien dans leur communauté. 

C'est  bien  les  mots,  mais  c'est  mieux d'agir.  Vous
avez les moyens de le faire au niveau du Gouvernement.

Les propos de Mme la Ministre, on les connaît, ils
ont  été  présentés  en  commission.  Une chose  que  l'on
peut reconnaître à Mme la Ministre, c'est sa persuasion
et sa volonté de défendre avec acharnement les décrets
qu'elle porte, ce qui est plutôt positif. Vous ne pouvez
pas  dire,  aujourd'hui,  Madame  la  Ministre,  dans  le
système que vous enclenchez avec votre décret,  quels
vont être les effets de l'adoption de conventions dans le
futur. 

Comme le disait Ecolo tout à l'heure, par la voix de
M. Daele,  cela  permettra-t-il  de  stabiliser  les  prix ?
L'instauration  d'un  prix  maximum  ne  va-t-elle  pas
finalement induire un risque d'alignement vers le haut
de  ces  prix ?  Y aura-t-il  bien  une  part  importante  de
conventionnements ?  Finalement,  il  n'y  a  pas  de
barrières  ou  de  quotas  fixés  pour  les  conventions.  Si
cela  tombe,  pas  grand  monde  sera  intéressé  par  ces
futurs conventionnements. 

En  termes  de  répartition  territoriale,  nous  n'avons
aucune  certitude  que,  ci  et  là,  sur  le  territoire  de  la
Wallonie,  des  conventions pourront être  fixées.  Il  y a
vraiment beaucoup d'incertitudes par rapport à cela. 

Vous  m'avez  interpellée  par  rapport  à  la  volonté
d'ouvrir des places et à la question du financement. Une
chose est de dire que – l’on peut être d'accord – il faut
plus de places pour accueillir et héberger nos aînés qui
en ont bien besoin. Une autre chose est aujourd'hui, là, à
quelques  semaines  de  la  fin  de  cette  législature,  de
contingenter,  de vouloir fixer un schéma extrêmement
chiffré, de promettre un volume quand même colossal,
dont  le  premier  euro  pour  le  financer  n'est  pas
aujourd'hui  sur  la  table.  C'est  cela  le  message  que  je
souhaite porter. 

Sur  la  diversification des  capacités  d'accueil,  vous
n'êtes  pas  convaincante.  Vous  demandez  que,  pour
conventionner,  les  porteurs  de  projets  offrent  au
minimum trois services différents d'accueil, mais vous
n'encouragez pas et vous ne stimulez pas ces acteurs sur
le  terrain  à  diversifier  leurs  offres.  Il  n'y  a  aucune
impulsion  pour  de  nouveaux  courts  séjours,  ou  de
nouveaux accueils de jour,  ou des centres de soins de
jour  ou  de  nuit.  Il  n'y  a  rien  de  tout  cela  dans  votre
décret. 

Notre objectif est bien de garantir à nos aînés l'accès
aux services dont ils ont besoin. Là-dessus, on peut se
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rejoindre.  Cependant,  votre  réforme  n'offre  aucune
garantie  d'accessibilité  tant  en  termes  de  moyens
financiers,  tant  en  termes  de  prix,  tant  par  rapport  à
l'âge.  C'est  toute la question de l'âge minimal d'accès
aux  maisons  de  repos  qui  pose  problème  à  tout  le
secteur. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  risque  évident  de
privatisation du secteur des maisons de repos avec les
dérives, déjà dénoncées à de multiples reprises et bien
au-delà de nos frontières, sur la question de la qualité
des soins, sur le respect, le bien-être des résidents, mais
aussi des travailleurs. Je pense que nous avons entendu
un  syndicat,  lors  des  auditions,  qui  attirait  notre
attention. 

Nous  n'avons  en  outre  aucune  certitude  sur  la
transparence, tant des services que des prix.

Vous qualifiez votre réforme de réaliste.  Il  y a  au
moins une chose sur  laquelle  elle est  réaliste,  c'est  le
futur  sous-investissement  dans le  secteur public  et  un
fameux coup de pouce au secteur marchand, au secteur
privé commercial, ce que nous n'acceptons pas. 

M. le Président. - La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  -  Je  tiens  d'abord  à
remercier  Mme la Ministre  pour  les  précisions  et  les
explications supplémentaires  qu'elle  a  pu fournir  dans
son intervention. 

Je tiens juste à rappeler ici que l'on est réellement à
un tournant, dans une évolution sociétale. Cette réforme
est  essentielle.  On  est  vraiment  dans  cet  objectif  de
garantir  une  meilleure  qualité,  un  hébergement  le
meilleur  possible  avec  des  tarifs  accessibles  et
transparents,  un  encadrement  plus  fort,  avec  comme
objectif premier le bien-être de notre population. 

Je pense réellement que ce texte y contribue et que
l’ambition du plan Papy-boom – ou Mamy-boom, on
peut l’appeler de plusieurs manières possibles – va dans
ce sens et que toute l’ampleur doit y être consacrée.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Madame la Ministre, vous nous
vantez l’objectif de votre décret qui est une accessibilité
universelle. Avec les questions de prix et le brouillard
qu’il y a sur le prix issu du conventionnement, on ne
peut  pas  dire  accessibilité  universelle,  on  peut  dire
accessibilité qui sera peut-être universelle.

Par  rapport  au  taux  de  conventionnement  et  à  la
répartition  territoriale  de  ce  conventionnement,  il  y  a
aussi des interrogations. On a une accessibilité qui sera,
s’il y a un prix intéressant, un peu universelle. 

Par rapport au fait de décloisonner sans enlever les
quotas, mais permettre de les contourner, ce sera, pour
certains...

Je voudrais corriger votre annonce de dire que l’on
aura ici pour les aînés une accessibilité universelle, on
peut dire que ce sera une accessibilité peut-être un peu
universelle pour certains.

M. le Président. - La parole est à Mme Versmissen-
Sollie.

Mme Versmissen-Sollie (MR).  -  Je  voudrais
simplement  dire  à  Mme Tillieux  qu’il  n’y  a  pas  pire
sourd que celui qui ne veut pas entendre. Nous étions
tous en commission, nous avons tous entendu la même
chose, et il se fait que les quatre partis ont finalement
des  approches  relativement  différentes,  sauf
Mme Vandorpe  et  moi  qui  avons  compris  la  même
chose.  Je  salue  le  travail  de  la  ministre,  je  sais  au
quotidien  que  les  gens  qui  cherchent  une  place  en
maison de repos et qui n’en trouvent pas, c’est terrible.
Non  seulement  ils  n’en  trouvent  pas,  mais  ils  n’en
trouvent pas de qualité et à prix abordable. 

Si  cette  réforme  peut  permettre  d’avoir  un  prix
moyen, jugulé par un décret, je dis merci, je dis chapeau
et je dis que notre vieillesse est là, elle est pour demain.
L’âge  moyen  aujourd’hui  pour  rentrer  en  maison  de
repos est de 78 ans, alors vouloir demander que ce soit à
partir  de  70 ans  est  dans  la  logique  des  choses
aujourd’hui. Il y a des membres de notre Parlement qui
ont  plus  de  60 ans,  demandez-leur  s’ils  veulent  se
retrouver en maison de repos et vous aurez tout de suite
compris  qu’avoir  fixé  l’âge  à  70 ans  n’était  pas  une
ineptie. Mme la Ministre a revu ses conditions, merci et
bravo pour ce décret.

M. le Président.  -  Un amendement  a  été  proposé,
après  approbation  du  rapport,  par  Mmes Vandorpe  et
Versmissen-Sollie  (Doc. 1244  (2018-2019)  N° 6).
L’amendement  a  été  déposé  sur  le  portail  des
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  -  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles du projet de décret relatif à l’aide
aux aînés et portant  modification du Livre V du Code
wallon  de  l’Action  sociale  et  de  la  Santé  (Doc. 1244
(2018-2019) N° 1).

Nous  commençons  par  l’examen  de  l’article
premier.
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Chapitre Ier – Dispositions générales

« Article premier

Le  présent  décret  règle,  en  application  de
l’article 138 de la Constitution, des matières visées en
l’article 128 de celle-ci. »

- Pas d’objection ?

- L’article premier est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 2.

« Art. 2

Dans l’article 43, § 3,  du Code wallon de l’Action
sociale et de la Santé, les mots « ou son délégué » sont
insérés  entre  les  mots  « le  bourgmestre »  et  les  mots
« peut agir ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 2 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 3.

« Art. 3

L’article 43/7 du même Code, inséré par l’article 10
du décret  du  8 novembre 2018 relatif  aux  organismes
assureurs  et  portant  modification  du  Code  wallon  de
l’Action sociale et de la Santé, est complété par un 11°,
rédigé comme suit : 

« 11° le prix de location de la chambre en faveur des
résidents visés à l’article 410/2. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 3 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

« Art. 4

Dans  chacune  des  dispositions  du  Livre V  de  la
seconde partie du Code wallon de l’Action sociale et de
la Santé où ils apparaissent, les mots « lit » et « lits »
sont chaque fois remplacés respectivement par les mots
« place » et « places ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 4 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 5.

Chapitre II – Dispositions relatives au dispositif
d’hébergement d’accueil des aînés

« Art 5

Dans  l’article 334 du  même Code,  modifié  par  le
décret  20 février 2014  modifiant  le  Code  wallon  de
l’Action  sociale  et  de  la  Santé,  les  modifications
suivantes sont apportées :

a) le 1° est remplacé par ce qui suit :

« 1° résident : l’aîné de septante ans au moins qui est
hébergé ou accueilli dans un établissement pour aînés, à
l’exception des résidences-services, ainsi que toute autre
personne  de  moins  de  septante  ans  qui,  à  titre
exceptionnel  et  selon  les  modalités  fixées  par  le
Gouvernement, y est hébergée ou accueillie ; » ;

b) au 2°, c), l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :

« résidence-services :  un  ou  plusieurs  bâtiments
constituant  un  ensemble  fonctionnel,  adapté
spécifiquement  à  la prise en charge des  résidents tels
que  visés  au  334,  1°,  afin  de  favoriser  leur  maintien
dans  un  environnement  de  vie  autre  qu’une  structure
d’hébergement collective pour personnes âgées, quelle
qu’en soit la dénomination : 

i)  soit  géré par  une personne physique ou morale,
qui, à titre onéreux, offre à ses résidents des logements
leur permettant de mener une vie indépendante ainsi que
des services auxquels ils peuvent faire librement appel ; 

ii)  soit  procurant  des  services  à  l’exception  du
logement  dans  un  immeuble  ou  groupe  d’immeubles
soumis au régime de la copropriété des articles 577-2 et
suivants du Code civil. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 5 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 6.

« Art. 6

À l’article 336, §1er,  alinéa 2,  1°,  du même Code,
modifié  par  le  décret  du  21 février 2013,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° le a) est complété par les mots « ou présentant des
troubles cognitifs majeurs ou diagnostiqués déments » ;

2° le e) est remplacé par ce qui suit : « e) le projet de
vie de l’établissement ; ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 6 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.
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« Art. 7

L’article 338 du même Code est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 338. Les établissements pour aînés améliorent
de manière continue et assurent la qualité des services
rendus en étant centrés sur les besoins, les attentes et le
respect des résidents.

Le Gouvernement arrête les mesures nécessaires afin
de favoriser l’amélioration continue et la qualité et de
développer une volonté de tendre vers l’excellence en la
matière. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 7 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 8.

« Art. 8

Dans l’article 339 du même Code,  l’alinéa 1er  est
remplacé par ce qui suit : 

« Le  règlement  d’ordre  intérieur  définissant  les
droits  et  devoirs  des  résidents  et  du  gestionnaire  et
répondant aux conditions de l’article 359, 8°, et le projet
de vie de l’établissement prévu à l’article 359, 10°, sont
remis  aux  résidents  ou  à  leurs  représentants  avant  la
signature  de  la  convention  d’hébergement  ou
d’accueil. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 8 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 9.

« Art. 9

Dans la deuxième partie, Livre V, Titre I, du même
Code, au chapitre V, il est inséré un article 341/1, rédigé
comme suit :

« Art. 341/1. Au sein de la Commission « Accueil et
hébergement des personnes âgées » visée à l’article 15,
les  membres  négocient  une  convention  unique,  pour
tous les établissements d’accueil et d’hébergement des
aînés,  fixant les prix maxima à facturer aux résidents.
Les  prix  maxima  portent  sur  les  prix  de  base  et  les
suppléments facturables aux résidents.

Les prix négociés visés à l’alinéa 1er sont modulés
au minimum en fonction de la taille, de la localisation,
ou  des  infrastructures  spécifiques  des  établissements
pour aînés.

La  convention  visée  à  l’alinéa 1er  est  proposée  à
l’ensemble des établissements pour aînés.

Les établissements pour aînés décident d’adhérer ou
de ne pas adhérer à la convention visée à l’alinéa 1er.

Seuls  les  établissements  pour  aînés  adhérant  à  la
convention bénéficient de la majoration du prix prévue à
l’article 410/2  sans  préjudice  des  articles 342  et
suivants. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 9 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 10.

« Art. 10

L’article 342 du même Code, modifié par le décret
du 20 février 2014, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 342.  Sans  préjudice  d’une  augmentation  de
prix autorisée en application de l’article 359, 2°, en cas
de nouvelle construction, de travaux de transformation
de l’établissement  pour aînés  sur  le  même site  ou de
nouvelle construction ou réhabilitation sur un autre site
impliquant  le  transfert  des  places  de  l’établissement
existant,  les  résidents  ou  les  personnes  accueillies
présents avant le début des travaux conservent un droit
au maintien du prix d’hébergement ou d’accueil existant
avant le début des travaux, tel qu’il était facturé avant le
déménagement.

La convention d’hébergement ou d’accueil conclue
après  le  début des  travaux précisera clairement qu’un
nouveau  prix  peut  être  appliqué  à  l’échéance  des
travaux.

Sauf  dérogation  prévue  par  le  Gouvernement,  le
changement  de  chambre  d’un  résident  décidé  par
l’établissement pour des raisons liées à son état de santé
implique  le  droit  au  maintien du prix  d’hébergement.
». »

- Pas d’objection ?

- L’article 10 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 11.

« Art. 11

L’article 346 du même Code, modifié par le décret
du  20 février 2014,  est  complété  par  le  paragraphe 4
rédigé comme suit :

« §4. Au regard des modalités de détermination des
quotas  prévus  au  paragraphe 1er,  alinéa 4,  au
paragraphe 2,  alinéa 3,  et  au paragraphe 3,  alinéa 3,  le
gestionnaire  relevant  d’un  secteur,  au  sens  de
l’article 345,  3°,  peut  s’associer  dans  le  cadre  de  la
création  d’un  nouvel  établissement  pour  aînés,  à  un
gestionnaire relevant d’un autre secteur, et confier à ce
dernier la gestion de places en accord de principe qui ne
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bénéficient  pas  d’un  titre  de  fonctionnement  via  la
conclusion d’une convention de partenariat.

Cette  faculté  d’association  est  organisée  sans
préjudice  du  chapitre XII  de  la  loi  du  8 juillet 1976
organique des centres publics d’action sociale et dans le
respect du chapitre IV du Code de la démocratie locale
et de la décentralisation relatif aux ASBL communales.

La  conclusion  d’une  convention  de  partenariat
n’entraîne  pas  de  transfert  des  places  du  quota  d’un
secteur vers celui d’un autre : les places sont maintenues
dans  la  répartition  des  quotas  en  fonction  du  secteur
auquel l’accord de principe est accordé.

Le  Gouvernement  arrête  les  conditions  et  les
modalités  d’application  du  présent  paragraphe,  et
notamment le contenu minimal de la convention visée à
l’alinéa 3. » »

- Pas d’objection ?

- L’article 11 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 12.

« Art. 12

L’article 348, §1er, du même Code, est complété par
un alinéa rédigé comme suit :

« Concernant le 3°, le Gouvernement détermine les
situations et  les conditions dans lesquelles le transfert
sur un autre site concerne des arrondissements contigus
en contribuant au respect de la programmation entre les
différents arrondissements. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 12 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 13.

« Art. 13

À  l’article 349  du  même  Code,  modifié  par  les
décrets  du  21 février 2013  et  du  20 février 2014,  les
modifications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 2, est complété par ce qui suit :

« Concernant  le  4°,  le  Gouvernement  prévoit  des
modalités  particulières  pour  les  arrondissements
frontaliers, afin de tenir compte de résidents provenant
de pays limitrophes. » ;

2°  il  est  complété  par  un  alinéa 3  rédigé  comme
suit :

« Le  Gouvernement  arrête  les  critères  de  priorité
dans la liste d’attente. Ces critères portent sur :

1° la programmation trop faiblement réalisée au sein
de  l’arrondissement  dans  lequel  se  situe
l’établissement ;

2° l’ancienneté de la demande ;

3° le secteur de l’établissement. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 13 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 14.

« Art. 14

L’article 351 du même Code est remplacé par ce qui
suit : 

« Art.  351.  L’accord  de  principe  accordé  par  le
Gouvernement  perd  ses  effets  si  le  titre  de
fonctionnement  n’a  pas  été  accordé  dans  le  délai  de
5 ans.

Le  Gouvernement  prévoit  les  conditions  et  les
modalités auxquels il est dérogé à l’alinéa 1er. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 14 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 15.

« Art. 15

L’article 359, 10°, du même Code est complété par
ce qui suit :

« f) les dispositions visant à garantir le respect de la
vie  affective,  relationnelle  et  sexuelle  des  résidents,
quelle que soit leur orientation sexuelle ou leur identité
de genre. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 15 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 16.

« Art. 16

L’article 360 du même Code, modifié par le décret
du  21 février 2013,  est  complété  par  les  mots  « ou
présentant  des  troubles  cognitifs  majeurs  ou
diagnostiqués dément ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 16 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 17.
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« Art. 17

À  l’article 365  du  même  Code,  l’alinéa  1er  est
remplacé par ce qui suit :

« Art. 365. Tous les trois ans, le gestionnaire d’un
établissement pour aînés rédige, un rapport portant sur
la qualité des services, des soins, de l’encadrement et de
l’infrastructure, les mesures d’hygiène, le projet de vie,
l’accompagnement  des  résidents  et  la  démarche
d’amélioration continue des pratiques. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 17 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 18.

Chapitre III – Disposition relative au dispositif de
lutte contre la maltraitance des aînés

« Art. 18

À l’article 380, 2°, du même Code, le premier tiret
est abrogé. »

- Pas d’objection ?

- L’article 18 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 19.

« Art. 19

À l’article 383 du même Code, modifié par le décret
20 février 2014,  les  modifications  suivantes  sont
apportées :

1°  à  l’alinéa 1er,  les  mots  « soumis à  l’avis  de  la
Commission wallonne des aînés visée dans le Livre 1er
de la première partie du présent Code avant d’être » sont
abrogés ;

2° à l’alinéa 2, 4°, les mots « en collaboration avec
la Commission wallonne des aînés visée dans le Livre
1er  de  la  première  partie  du  présent  Code »  sont
abrogés. »

- Pas d’objection ?

- L’article 19 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 20.

Chapitre IV – Disposition relative aux centres de
services communs

« Art. 20

Dans  l’article 400  du  même  Code,  au  2°,  le  mot
« 393 » est remplacé par le mot « 394 ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 20 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 21.

Chapitre V – Dispositions relatives au prix de
location de la chambre applicables aux

établissements d’accueil et d’hébergement des aînés

« Art. 21

Dans le Livre V de la seconde partie du même Code,
il est inséré un Titre VI intitulé : « Prix de location de la
chambre  applicable  aux  établissements  d’accueil  et
d’hébergement pour aînés ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 21 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 22.

« Art. 22

Dans le Titre VI, ajouté par l’article 20, il est inséré
un article 410/1, rédigé comme suit :

« Art. 410/1. Au sens du présent Titre, l’on entend
par :

1°  la  maison  de  repos :  l’établissement  visé  à
l’article 334, 2°, a) ;

2° la maison de repos et de soins : l’établissement
défini à l’article 334, 2°, b) ;

3° le centre d’accueil de jour : l’établissement visé à
l’article 334, 2°, d) ;

4° le centre de soins de jour : l’établissement visé à
l’article 334, 2°, f) ;

5°  le  court-séjour :  le  séjour  visé  à  l’article 334,
2°, g) ;

6° l’établissement d’accueil et d’hébergement pour
aînés : une maison de repos, une maison de repos et de
soins,  en  ce  compris  pour  le  court-séjour,  un  centre
d’accueil de jour ou un centre de soin de jour ;

7°  la  construction :  la  construction  d’un
établissement  d’accueil  et  d’hébergement  pour  aînés
comprenant toujours un gros œuvre ;

8° l’extension : la construction neuve attenante à un
établissement  d’accueil  et  d’hébergement  pour  aînés
existant  et  avec  lequel  elle  constitue  un  ensemble
fonctionnel garantissant l’unicité de gestion ;

9° la transformation : toute intervention matérielle à
l’exception  de  l’extension  et  des  travaux  de
remplacement  indispensables  en  raison  de  l’usure,
visant  à  l’amélioration  ou  à  la  rénovation  d’un
établissement existant ou susceptible d’être affecté à une

75 P.W.- C.R.I. N° 13 (2018-2019) – Mercredi 13 février 2019



destination  fonctionnelle  d’établissement  d’accueil  et
d’hébergement pour aînés ;

10°  le  reconditionnement :  l’adaptation  des
infrastructures  d’un  établissement  d’accueil  et
d’hébergement pour aînés existant afin que ces dernières
répondent aux normes fixées eu égard à sa destination ;

11° la reconversion : l’adaptation des infrastructures
d’un  établissement  existant  afin  que  ces  dernières
répondent aux normes en vigueur en matière d’accueil
et d’hébergement des aînés ;

12°  le  juste  prix :  la  valeur  théorique  de
reconstruction  à  neuf  de  l’infrastructure  de
l’établissement d’accueil et d’hébergement, basée sur le
profil de chaque établissement, estimé hors T.V.A., frais
généraux, frais de pré-exploitation et de financement ;

13° le prix de location de la chambre  : la capacité de
facturation couvrant  de  façon théorique  soixante pour
cent  de  l’intervention  du  résident  dans  les  frais  de
construction,  de  reconstruction,  d’extension,  de
transformation,  de  reconditionnement  et  de
reconversion, du matériel et des équipements, ainsi que
les frais de financement y associés, pour les maisons de
repos, maisons de repos et de soins et centres de soins
de jours émergeants aux plans de construction visés à
l’article 410/12. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 22 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 23.

« Art. 23

Dans le même Titre VI, il est inséré un article 410/2,
rédigé comme suit :

« Art.  410/2.  Sans  préjudice  de  l’application  de
l’article 43/7, alinéa 1er, 4°, les établissements d’accueil
et  d’hébergement  sont  autorisés  à  facturer  un prix de
location de la chambre aux résidents.

Ce  prix  est  à  charge  des  organismes  assureurs
wallons,  selon les  conditions et  les modalités définies
par et en vertu du présent Titre. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 23 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 24.

« Art. 24

Dans même Titre VI,  il  est  inséré un article 410/3,
rédigé comme suit :

« Art.  410/3.  L’établissement  d’accueil  et
d’hébergement qui demande l’autorisation de facturer le

prix de  location de la  chambre,  visé  à  l’article 410/2,
respecte les conditions suivantes aussi longtemps qu’il
procède à la facturation de ce prix :

1°  adhérer  à  la  convention  établie  en  vertu  de
l’article 341/1,  et  signée  au  sein  de  la  « Commission
Accueil et hébergement des personnes âgées » visée à
l’article 15 ;

2° disposer et maintenir un volume et une qualité de
l’emploi ainsi  qu’un taux d’encadrement  dont le  seuil
est déterminé par le Gouvernement ;

3°  favoriser  la  mixité  sociale  au  sein  de
l’établissement d’accueil et d’hébergement ;

4°  offrir  une  diversité  d’au  moins trois  dispositifs
parmi les suivants :  la maison de repos,  la maison de
repos  et  de  soins,  l’unité  adaptée  pour  personnes
désorientées, le court séjour, le centre d’accueil de jour,
le centre de soins de jour, la résidence services ou tout
dispositif complémentaire précisé par le Gouvernement.

Le  Gouvernement  précise  les  critères  visés  au
présent article et leurs modalités d’application. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 24 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 25.

« Art. 25

Dans même Titre VI,  il  est  inséré un article 410/4,
rédigé comme suit :

« Art. 410/4. Le prix de location de la chambre visé
à l’article 410/3 est composé de trois parties calculées
de façon forfaitaire :

1° le prix à la construction qui vise le financement
théorique  des  charges  liées  aux  constructions,  aux
reconstructions,  aux  extensions,  transformations,
reconditionnements et reconversions ;

2° le prix du matériel et des équipements qui vise le
financement  théorique  des  charges  liées  à  l’achat  des
équipements ;

3° le prix des coûts liés à la pré-exploitation et aux
charges financières engendrés par les différentes parties
du prix qui doivent être préfinancées selon des cycles de
vies différents en fonction des parties visées aux 1° et
2°. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 25 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 26.
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« Art. 26

Dans même Titre VI,  il  est  inséré un article 410/5,
rédigé comme suit :

« Art. 410/5. Le prix de location de la chambre est
calculé et arrêté annuellement par le Gouvernement sur
la base du juste prix de chaque établissement d’accueil
et d’hébergement, fixé conformément à l’article 410/6.

Les  principes  suivants  sont  d’application pour  le
calcul du prix de location :

1° les règles de calcul et l’application de ces règles
sont  identiques  pour  l’ensemble  des  établissements
d’accueil et d’hébergement ;

2° le résultat du calcul est individualisé pour chaque
établissement  d’accueil  et  d’hébergement,  pour  tenir
compte de son profil, établi au départ du juste prix. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 26 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 27.

« Art. 27

Dans même Titre VI,  il  est  inséré un article 410/6,
rédigé comme suit :

« Art.  410/6.  §1er.  Le  Gouvernement  détermine
le juste  prix,  qui  correspond  à  un  nombre  de  mètres
carrés maximum et à un coût maximum par mètre carré
admissibles à la facturation.

Le  Gouvernement  fixe  le  mode  de  calcul  et
d’adaptation  du juste  prix  en  tenant  compte  des
éléments  suivants,  constitutifs  du  profil  de
l’établissement d’accueil et d’hébergement :

1° le nombre de places en maison de repos et maison
de repos et de soins ;

2°  le  nombre  de  places  en  centres  d’accueil  et
centres de soins de jour ;

3°  le  nombre  de  places  en  unité  adaptée  pour
personnes désorientées ;

4° le nombre de places en court-séjour.

§2. Le Gouvernement établit un prix par mètre carré
et  un  nombre  de  mètres  carrés  admissibles  à  la
facturation.  Il  arrête  par  ailleurs  les  modalités
d’indexation du juste prix. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 27 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 28.

« Art. 28

Dans même Titre VI,  il  est  inséré un article 410/7,
rédigé comme suit :

« Art.  410/7.  Pour  tout  établissement  d’accueil  et
d’hébergement,  la  partie  relative  au  prix  à  la
construction,  visée  à  l’article 410/4,  alinéa 1er,  1°,
correspond à deux pour cent du coût maximum au mètre
carré  pour  chaque  partie  fixé  conformément  au juste
prix visé  à  l’article 410/6,  multiplié  par  le  nombre  de
mètres carrés retenus pour l’établissement d’accueil et
d’hébergement dans le cadre des plans de construction
successifs  arrêtés  par  le  Gouvernement  en  vertu  de
l’article 410/12.

Le  prix  ainsi  arrêté  est  majoré  des  montants
correspondant  au  taux  de  T.V.A.  en  vigueur  pour  les
travaux  de  construction  et  des  frais  généraux  fixés
forfaitairement à dix pour cent. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 28 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 29.

« Art. 29

Dans le même Titre VI, il est inséré un article 410/8,
rédigé comme suit :

« Art.  410/8.  Pour  tout  établissement  d’accueil  et
d’hébergement, la partie relative au prix du matériel et
des équipements, visée à l’article 410/4, alinéa 1er, 2°,
correspond  à  zéro  virgule  neuf  pour  cent  du  coût
maximum au  mètre  carré  fixé  conformément  au juste
prix,  pour  la  partie  relative  à  la  construction  des
bâtiments  visée  à  l’article 410/6,  multiplié  par  le
nombre  de  mètres  carrés  retenus  pour  l’établissement
d’accueil et d’hébergement dans le cadre des plans de
construction successifs arrêtés par le Gouvernement en
vertu de l’article 410/12.

Ce prix est  majoré des montants correspondant au
taux  de  T.V.A.  en  vigueur  et  de  frais  généraux  fixés
forfaitairement à cinq pour cent. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 29 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 30.

« Art. 30

Dans le même Titre VI, il est inséré un article 410/9,
rédigé comme suit :

« Art. 410/9. La partie visant le prix des coûts liés à
la  pré-exploitation  et  aux  charges  financières,  visés  à
l’article 410/4, alinéa 1er, 3°, est calculée sur une base
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forfaitaire et varie en fonction de chaque partie visée à
l’article 410/4, alinéa 1er, 1° et 2°. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 30 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 31.

« Art. 31

Dans  le  même  Titre VI,  il  est  inséré  un
article 410/10, rédigé comme suit :

« Art. 410/10. Le Gouvernement détermine le mode
de calcul des différentes parties du prix de location de la
chambre  en  établissement  d’accueil  et  d’hébergement
visées aux articles 410/4 à 410/9. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 31 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 32.

« Art. 32

Dans  le  même  Titre VI,  il  est  inséré  un
article 410/11, rédigé comme suit :

« Art. 410/11. Le prix de location tel que calculé en
application des articles 410/7 à 410/10 est divisé pour
obtenir un prix facturable à la journée d’hébergement ou
d’accueil des aînés dans les établissements d’accueil et
d’hébergement, définie à l’article 410/2. 

Le Gouvernement détermine les modalités de calcul
du diviseur visé à l’alinéa précédent en tenant compte
des éléments suivants : 

1° le  nombre de journées  passées  en hébergement
par  rapport  au  nombre  de  places,  en  fonction  des
catégories de places ;

2° le nombre de journées passées en centre de jour,
en fonction du type de place du centre de jour : accueil
ou soin.

Le  diviseur  est  calculé  sur  la  base  des  derniers
éléments connus de l’Agence. Le Gouvernement prévoit
les  règles  spécifiques  et  la  ou  les  périodicités
d’adaptation du diviseur. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 32 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 33.

« Art. 33

Dans  le  même  Titre VI,  il  est  inséré  un
article 410/12, rédigé comme suit :

« Art.  410/12.  §1er.  Les  plans  de  construction
successifs  arrêtés  par  le  Gouvernement  tous  les  deux
ans,  ont  pour  objectif  de  planifier  pour  chaque
établissement  d’accueil  et  d’hébergement  candidat
l’introduction dans le plan de construction :

1° des mètres carrés relatifs au prix à la construction,
calculé  conformément  à  l’article 410/7,  pour  chaque
partie visée à l’article 410/6 ;

2° du prix du matériel et des équipements, calculé
conformément à l’article 410/8 ;

3° du prix des coûts liés à la pré-exploitation et aux
charges financières liées aux différentes parties du prix
qui  doivent  être  préfinancées,  calculés  en  vertu  de
l’article 410/9,  pour  les  parties  du  prix  visées  à
l’article 410/4.

§2.  Le  Gouvernement  détermine le  contenu et  les
modalités  de  transmission  des  programmes
d’investissement  des  établissements  d’accueil  et
d’hébergement  qui  demandent  l’intégration  dans  le
calcul des parties de location visées au paragraphe 1er.
Il fixe, sur proposition du ministre ayant la santé dans
ses attributions, les critères de sélection prioritaires pour
l’introduction de programmes d’investissement dans les
plans de construction.

Pour  l’introduction  des  plans  de  construction,  le
Gouvernement  peut  tenir  compte d’un  indice  de
vétusté des  bâtiments  et  des  montants  déjà  pris  en
charge par les autorités publiques.

Par  vétusté,  il  faut  entendre  l’état  d’usure  ou  de
détérioration résultant  du temps ou de l’usage normal
des  matériaux  et  éléments  d’équipement  dont  est
constitué l’établissement d’accueil et d’hébergement.

Par indice de vétusté, il faut entendre le rapport entre
la  valeur  comptable  résiduelle  et  la  valeur  comptable
d’acquisition.

Les  programmes  d’investissements  répondent  aux
prescrits  du  présent  Code  en  ce  qui  concerne  les
obligations à remplir par les établissements d’accueil et
d’hébergement des aînés. 

§3.  Chaque  établissement  d’accueil  et
d’hébergement pour aînés qui introduit un projet, pour
autant  qu’il  soit  retenu  dans  le  cadre  du  plan  de
construction, se voit attribuer un nombre de mètres carré
maximum  admissibles  à  la  facturation  ainsi  qu’une
planification pluriannuelle de prise en compte de cette
capacité  de  facturation  des  parties  du  prix  visées  au
paragraphe 1er. 

§4.  Chaque  établissement  d’accueil  et
d’hébergement pour aînés est tenu d’enregistrer l’état de
ses  infrastructures  dans  un  cadastre  régional  dont  les
modalités sont fixées par le Gouvernement. ». »
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- Pas d’objection ?

- L’article 33 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 34.

« Art. 34

Dans  le  même  Titre VI,  il  est  inséré  un
article 410/13, rédigé comme suit :

« Art. 410/13. Les flux financiers générés par ou en
vertu  du  présent  Titre  font  l’objet  d’un  monitoring
financier  du  Conseil  de  monitoring  financier  et
budgétaire  de  l’Agence  wallonne  de  la  santé,  de  la
protection sociale, du handicap et des familles institué
par les articles 6 et 6/1. ». »

- Pas d’objection ?

- L’article 34 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 35.

Chapitre VI – Dispositions transitoires et finales

« Art. 35

Le  Gouvernement  fixe  la  date  d’abrogation  du
Titre V du Livre V de la deuxième partie du Code de
l’Action sociale et de la Santé.

Aucune  nouvelle  demande  s’appuyant  sur  les
dispositions du Titre V du Livre V de la deuxième partie
du  Code  de  l’Action  sociale  et  de  la  Santé  ne  peut
valablement être introduite postérieurement à l’entrée en
vigueur du présent décret. »

- Pas d’objection ?

- L’article 35 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 36.

« Art. 36

§1er. Les établissements d’accueil et d’hébergement
pour aînés possédant un titre de fonctionnement lors de
l’entrée  en  vigueur  du présent  décret  disposent  d’une
période de dix ans pour se conformer à l’article 5, a).

§2. Par dérogation aux articles 9 et 24, dans l’attente
de  l’adoption  de  la  convention  visée  à  l’article 9,  un
prix, comprenant le prix à charge du résident ainsi que
les suppléments qui sont limités  à vingt pour cent  du
prix de base, est appliqué.

Le  contrôle  de  l’Agence  relatif  au  premier  prix
individualisé  et  au respect  du prix visé  à  l’alinéa 1er
débute dans les cas suivants :

1° l’ouverture d’un nouvel établissement d’accueil et
d’hébergement pour aînés ;

2°  une  extension  d’un  établissement  d’accueil  et
d’hébergement pour aînés existant ;

3° une rénovation en profondeur partielle ou totale
d’un  établissement  d’accueil  et  d’hébergement  pour
aînés. »

- Pas d’objection ?

- L’article 36 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 37.

« Art. 37

Trois ans après l’entrée en vigueur du présent décret,
le Gouvernement procède à son évaluation.

Le Gouvernement transmet le rapport issu de cette
évaluation pour information au Parlement. »

- Pas d’objection ?

- L’article 37 est adopté.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 38.

« Art. 38

Le  premier  plan  de  construction,  au  sens  de
l’article 410/12  du  Code,  inséré  par  l’article 29  du
présent  décret,  est  arrêté  à  une  date  à  fixer  par  le
Gouvernement et au plus tôt pour le 1er janvier 2020. »

Un amendement a été proposé, après approbation du
rapport,  par  Mmes  Vandorpe  et  Versmissen-Sollie
(Doc. 1244 (2018-2019) N° 6).

Les votes sur l'amendement et l'article sont réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 39.

« Art. 39

Le  présent  décret  produit  ses  effets  le
1er janvier 2019. »

- Pas d’objection ?

- L’article 39 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l'amendement,
l'article réservé et l’ensemble du projet de décret.
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PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L’ARTICLE 11 DE LA LOI DU 12 JUILLET 1973
SUR LA CONSERVATION DE LA NATURE EN

VUE D’INTERDIRE LE SURVOL DES RÉSERVES
NATURELLES AVEC UN DRONE, DÉPOSÉE PAR

MME RYCKMANS ET M. HENRY
(DOC. 1160 (2017-2018) N° 1 ET 1BIS À 3)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de décret modifiant l’article 11 de la
loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature en
vue d’interdire le survol des réserves naturelles avec un
drone (Doc. 1160 (2017-2018) N° 1 et 1bis à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.
61 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois,  Brogniez,  Collignon,  Culot,  Daele,
Dermagne, Desquesnes, Destrebecq, Dock, Dodrimont,
Drèze,  Dufrane,  Evrard,  Fourny,  Furlan,  Galant,
Gardier, Gillot, Hazée, Helson, Henquet, Henry, Idrissi,
Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,
Lejeune,  Louvigny,  Luperto,  Maroy,  Martin,  Moinnet,
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Nicaise,  Nikolic,
Pécriaux,  Potigny,  M. Prévot,  P. Prévot,  Puget,
Ryckmans,  Simonet,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta,
Tzanetatos,  Vandorpe,  Versmissen-Sollie,  Vienne,
Vrancken, Wahl, Warnant, Waroux, Zrihen.

En  conséquence,  l’ensemble  de  la  proposition  de
décret  est adoptée.  Elle sera soumise à la sanction du
Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L’ARTICLE L1523-15 DU CODE DE LA

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA
DÉCENTRALISATION 

(DOC. 1260 (2018- 2019) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de décret modifiant l’article L1523-15
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation
(Doc. 1260 (2018- 2019) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.
57 membres répondent oui.
4 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois,  Brogniez,  Collignon,  Culot,  Dermagne,
Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,  Drèze,
Dufrane,  Evrard,  Fourny,  Furlan,  Galant,  Gardier,
Gillot,  Helson,  Henquet,  Idrissi,  Istaz-Slangen,
Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,  Lejeune,
Louvigny, Luperto, Maroy, Martin, Moinnet, Morreale,
Mottard,  Moucheron,  Nicaise,  Nikolic,  Pécriaux,
Potigny, M. Prévot, P. Prévot, Puget, Simonet, Stoffels,
Tillieux,  Trotta,  Tzanetatos,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie,  Vienne,  Vrancken,  Wahl,  Warnant,
Waroux, Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

En  conséquence,  l’ensemble  de  la  proposition  de
décret  est adoptée.  Elle sera soumise à la sanction du
Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
RAPPELER L’ARTICLE 12 DE L’ARRÊTÉ DU

GOUVERNEMENT WALLON DU
17 JUILLET 2008 RELATIF À L’OCTROI DE

SUBVENTIONS AUX POUVOIRS
SUBORDONNÉS EN MATIÈRE DE

PRÉVENTION ET DE GESTION DES DÉCHETS
(DOC. 1227 (2018-2019) N° 1 À 3)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  rappeler
l’article 12  de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
17 juillet 2008  relatif  à  l’octroi  de  subventions  aux
pouvoirs  subordonnés  en  matière  de  prévention  et  de
gestion des déchets (Doc. 1227 (2018-2019) N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.
40 membres répondent oui.
21 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois,  Brogniez,  Culot,  Daele,  Desquesnes,
Destrebecq, Dock, Dodrimont,  Drèze, Evrard,  Fourny,
Galant, Gardier, Gillot, Hazée, Helson, Henquet, Henry,
Knaepen,  Lejeune,  Louvigny,  Maroy,  Moinnet,
Moucheron,  Nicaise,  Nikolic,  Potigny,  M. Prévot,
Puget,  Ryckmans,  Simonet,  Tzanetatos,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie, Wahl, Warnant, Waroux.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Collignon,  Dermagne,  Dufrane,

Furlan,  Idrissi,  Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,
Lambelin,  Luperto,  Martin,  Morreale,  Mottard,

P.W.- C.R.I. N° 13 (2018-2019) – Mercredi 13 février 2019 80



Pécriaux,  P. Prévot,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta,  Vienne,
Vrancken, Zrihen.

En  conséquence,  l’ensemble  de  la  proposition  de
résolution est adoptée. Il en sera donné connaissance au
Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET RELATIF À L'AIDE AUX
AÎNÉS ET PORTANT MODIFICATION DU

LIVRE V DU CODE WALLON DE L'ACTION
SOCIALE ET DE LA SANTÉ 

(DOC. 1244 (2018-2019) N° 1 À 6)

Votes nominatifs

Art. 38

M. le Président.  -  Nous  allons  voter  sur
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à
l’article 38 du projet de décret relatif à l'aide aux aînés
et portant modification du Livre V du Code wallon de
l'Action sociale et de la Santé, par Mmes Vandorpe et
Versmissen-Sollie (Doc. 1244 (2018-2019) N° 6).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mme Baltus-Möres et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

59 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
20 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Antoine, Arens, Bourgeois, Brogniez,

Culot,  Daele,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,
Dodrimont,  Drèze,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,
Gillot,  Hazée,  Helson,  Henquet,  Henry,  Knaepen,
Lejeune,  Louvigny,  Maroy,  Moinnet,  Moucheron,
Nicaise, Nikolic, Potigny, M. Prévot, Puget, Ryckmans,
Simonet,  Tzanetatos,  Vandorpe,  Versmissen-Sollie,
Wahl, Warnant, Waroux.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Collignon,  Dermagne,  Dufrane,

Furlan,  Idrissi,  Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,
Lambelin,  Luperto,  Martin,  Morreale,  Mottard,
Pécriaux, P. Prévot, Tillieux, Trotta, Vienne, Vrancken,
Zrihen.

En conséquence, l'amendement est adopté.

Nous allons voter sur l'article 38 tel qu'amendé.

- Il est procédé au vote nominatif.

59 membres prennent part au vote.
34 membres répondent oui.
20 membres répondent non.
5 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Antoine, Arens, Bourgeois, Brogniez,

Culot,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,
Drèze,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Helson,
Henquet,  Knaepen,  Lejeune,  Louvigny,  Maroy,
Moinnet,  Moucheron,  Nicaise,  Nikolic,  Potigny,
M. Prévot,  Puget,  Simonet,  Tzanetatos,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie, Wahl, Warnant, Waroux.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Collignon,  Dermagne,  Dufrane,

Furlan,  Idrissi,  Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,
Lambelin,  Luperto,  Martin,  Morreale,  Mottard,
Pécriaux, P. Prévot, Tillieux, Trotta, Vienne, Vrancken,
Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Daele,  Gillot,  Hazée,  Henry,

Ryckmans.

En  conséquence,  l'article 38,  tel  qu'amendé,  est
adopté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret relatif à l'aide aux aînés et portant
modification  du  Livre V du  Code  wallon  de  l'Action
sociale et de la Santé (Doc. 1244 (2018-2019) N° 1 à 6).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l'article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c'est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mme Baltus-Möres et de M. Stoffels.

- Il est procédé au vote nominatif.

59 membres prennent part au vote.
34 membres répondent oui.
21 membres répondent non.
4 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et MM. Antoine, Arens, Bourgeois, Brogniez,

Culot,  Desquesnes,  Destrebecq,  Dock,  Dodrimont,
Drèze,  Evrard,  Fourny,  Galant,  Gardier,  Helson,
Henquet,  Knaepen,  Lejeune,  Louvigny,  Maroy,
Moinnet,  Moucheron,  Nicaise,  Nikolic,  Potigny,
M. Prévot,  Puget,  Simonet,  Tzanetatos,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie, Wahl, Warnant, Waroux.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Collignon,  Dermagne,  Dufrane,

Furlan, Gillot, Idrissi, Istaz-Slangen, Kapompole, Kilic,
Lambelin,  Luperto,  Martin,  Morreale,  Mottard,
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Pécriaux, P. Prévot, Tillieux, Trotta, Vienne, Vrancken,
Zrihen.

- Se sont abstenus :
Mme et MM. Daele, Hazée, Henry, Ryckmans.

En conséquence, l'ensemble du projet de décret est
adopté. Il sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE
CHAPITRE II DU TITRE III DU LIVRE II DE LA

PREMIÈRE PARTIE DU CODE DE LA
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA

DÉCENTRALISATION RELATIF AUX
FUNÉRAILLES ET SÉPULTURES 

(DOC. 1256 (2018-2019) N° 1 À 7)

Votes nominatifs

M. le Président.  -  Nous  allons  voter  sur
l’amendement  proposé,  après  approbation  du  rapport,
visant  à  insérer  un  article 17bis au  projet  de  décret
modifiant  le  Chapitre II  du  Titre III  du  Livre II  de  la
première partie du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation relatif aux funérailles et sépultures, par
M. Kilic,  Mme Zrihen,  MM.  Courard  et  Collignon
(Doc. 1256 (2018-2019) N° 3 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.
25 membres répondent oui.
36 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Daele,  Dermagne,  Dufrane,  Furlan,

Gillot, Hazée, Henry, Idrissi, Istaz-Slangen, Kapompole,
Kilic,  Lambelin,  Luperto,  Martin,  Morreale,  Mottard,
Pécriaux, P. Prévot, Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Trotta,
Vienne, Vrancken, Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois,  Brogniez,  Collignon,  Culot,  Desquesnes,
Destrebecq, Dock, Dodrimont,  Drèze, Evrard,  Fourny,
Galant,  Gardier,  Helson,  Henquet,  Knaepen,  Lejeune,
Louvigny,  Maroy,  Moinnet,  Moucheron,  Nicaise,
Nikolic,  Potigny,  M. Prévot,  Puget,  Simonet,
Tzanetatos,  Vandorpe,  Versmissen-Sollie,  Wahl,
Warnant, Waroux.

En conséquence, l'amendement est rejeté.

M. Collignon (PS). - Monsieur le Président, pouvez-
vous transformer mon vote en « oui » ?

M. le Président. - Très bien, nous allons l'intégrer.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, visant à insérer un article 17ter
au projet de décret modifiant le Chapitre II du Titre III

du  Livre II  de  la  première  partie  du  Code  de  la
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  relatif  aux
funérailles  et  sépultures,  par  M. Kilic,  Mme Zrihen,
MM.  Courard  et  Collignon  (Doc. 1256  (2018-2019)
N° 3 – amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.
26 membres répondent oui.
35 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Collignon,  Daele,  Dermagne,

Dufrane,  Furlan,  Gillot,  Hazée,  Henry,  Idrissi,
Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Luperto,
Martin,  Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  P. Prévot,
Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Trotta, Vienne, Vrancken,
Zrihen.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois,  Brogniez,  Culot,  Desquesnes,  Destrebecq,
Dock,  Dodrimont,  Drèze,  Evrard,  Fourny,  Galant,
Gardier, Helson, Henquet, Knaepen, Lejeune, Louvigny,
Maroy, Moinnet, Moucheron, Nicaise, Nikolic, Potigny,
M. Prévot,  Puget,  Simonet,  Tzanetatos,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie, Wahl, Warnant, Waroux.

En conséquence, l'amendement est rejeté.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
du projet de décret modifiant le Chapitre II du Titre III
du  Livre II  de  la  première  partie  du  Code  de  la
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  relatif  aux
funérailles et sépultures (Doc. 1256 (2018-2019) N° 1 à
7).

- Il est procédé au vote nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.
61 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois,  Brogniez,  Collignon,  Culot,  Daele,
Dermagne, Desquesnes, Destrebecq, Dock, Dodrimont,
Drèze,  Dufrane,  Evrard,  Fourny,  Furlan,  Galant,
Gardier, Gillot, Hazée, Helson, Henquet, Henry, Idrissi,
Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Knaepen,  Lambelin,
Lejeune,  Louvigny,  Luperto,  Maroy,  Martin,  Moinnet,
Morreale,  Mottard,  Moucheron,  Nicaise,  Nikolic,
Pécriaux,  Potigny,  M. Prévot,  P. Prévot,  Puget,
Ryckmans,  Simonet,  Stoffels,  Tillieux,  Trotta,
Tzanetatos,  Vandorpe,  Versmissen-Sollie,  Vienne,
Vrancken, Wahl, Warnant, Waroux, Zrihen.
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En conséquence, l'ensemble du projet de décret est
adopté. Il  sera soumis à la sanction du Gouvernement
wallon.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX
SUBVENTIONS VISANT À FAVORISER

L'ENGAGEMENT DE DEMANDEURS D'EMPLOI
INOCCUPÉS AUPRÈS DE CERTAINES

ENTREPRISES 
(DOC. 1257 (2018-2019) N° 1 À 3)

Vote nominatif

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
du  projet  de  décret  relatif  aux  subventions  visant  à
favoriser  l'engagement  de  demandeurs  d'emploi
inoccupés  auprès  de  certaines  entreprises  (Doc. 1257
(2018-2019) N° 1 à 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

61 membres prennent part au vote.
35 membres répondent oui.
26 membres s'abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Arens,  Baltus-Möres,

Bourgeois,  Brogniez,  Culot,  Desquesnes,  Destrebecq,

Dock,  Dodrimont,  Drèze,  Evrard,  Fourny,  Galant,
Gardier, Helson, Henquet, Knaepen, Lejeune, Louvigny,
Maroy, Moinnet, Moucheron, Nicaise, Nikolic, Potigny,
M. Prévot,  Puget,  Simonet,  Tzanetatos,  Vandorpe,
Versmissen-Sollie, Wahl, Warnant, Waroux.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Collignon,  Daele,  Dermagne,

Dufrane,  Furlan,  Gillot,  Hazée,  Henry,  Idrissi,
Istaz-Slangen,  Kapompole,  Kilic,  Lambelin,  Luperto,
Martin,  Morreale,  Mottard,  Pécriaux,  P. Prévot,
Ryckmans, Stoffels, Tillieux, Trotta, Vienne, Vrancken,
Zrihen.

En conséquence, l'ensemble du projet de décret est
adopté. Il  sera soumis à la sanction du Gouvernement
wallon.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Je  rappelle  aux  membres  de  la  Commission  de
contrôle  des  dépenses  et  des  communications  que  je
vous donne rendez-vous à la salle 3.

Le  Parlement  s'ajourne  jusqu'à  convocation
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 43 minutes.
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AECG Accord économique et commercial global
AJP Association des journalistes professionnels
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ASBL association sans but lucratif
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CE Conseil d'État
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FWB Fédération Wallonie-Bruxelles
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
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